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LOIS 


Loi 47-2346 du 18 décembre 1947 por- 
tant ouverture de crédits speciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés. 


n 1 L 
L'Assemblée nationale et le Conseil ue 


la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République pron 
| la teneur suit: 


&uc la loi 


ul- 


dont 


TITRE 17 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET BUD- 
GETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU 
EUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 

À. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Erercices clos. 

Art: Le, Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (Services ci- 
vils. Titre Er, — Dépenses ordinaires), en 
aucmentation des restes à payer des exer- 
clic los 1944, 1945 et 1946, des crédits 
t rdinaires spéciaux Ss’élevant à ‘18 
son iotale de 2.913.297.609 F, mon- 
tant de créances constatées sur ces Cxer- 
cie > 

L nt répartis par ser- 
\ ou éinent à l'état À à iUxé la 
presente 1] 

Le ministre t. en consequence, atl- 
to! i or \ancel] *S créances sur les 
chapitres si ux de dép ses ouveris au 


titre Ie du budget ordinaire (Services ci- 
vils) pour les dépenses d'exercices clos. 
Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Services civils. 
: Titre I, —— Liquidation des dépenses ré- 
st sultan des hostilités), en auginentalion 
des restes à payer des excereices clos 1944 
1945 et 1946, crédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à Ja somme totale de 
753.198.175 F, montant de créances 
tatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par 
vice, conformément à l'état B 
la présente loi. 
ministres conséquence, 
autorisés à ordonnancer créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre II du budget ordinaire (Services 
civils) pour les dépenses d'exercices clos. 


des 
Colis- 


ser- 
annexé à 
Les 


sont, en 


Ces 


Erercices périmés. 


Art. 3. — IT est ouvert aux ministres, 
l'exéreice courant, pour le papement ue 
créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget ordi- 
paire (Services civils. Titre 17, — Dé- 
penses ordinaires), des crédits cuite di- 
naires spéciaux s’élevant à la somme to- 
201.455.186 EF et répartis par ser- 
vice, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi, 

Art. 4, — Il est 
l'exercice 
créances 


sur 


a! 
tale de 


ouvert aux ministres 
courant, pour le 
d'exercices pérhnés, 


, SUT 
payement de 
en addition 


aux crédits alloués au titre du budget 
ordinaire (Services civils. — Titre IL. — 
Liquidation des dépenses résultant des 


hostilités), des crédits extraordinaires spé- 
claux s'élevant à Ja somme totale de 
19.236.144 F et répartis par service, con- 
formément à l'état D annexé à la présente 
loi. 
B. 


JUDGETS ANNEXES 


BUDGET 


RAITACHÉS 
ORDINAIRE 


POUR 
(SERVICES 


ARLES AU 


Caisse nationale d'épargne, 


Evercices clos. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, en augme ntation des restes à 
payer l'exercice clos 1945, un crédit 
extraordinaire spécial s Aornt à la somme 
de 513.116 F, montant d'une créänce cons- 
tatée cet exercice. 

Le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones est, en conséquence, autorisé à 
ordonnancer cette créance sur le chapi- 
tre spécial de dépenses ouvert au budget 


de 


sur 


annexe de Ja caisse nationale d'épargne 
pour les dépenses d'exercices clos. 
Imprimerie nationale, 
Exercices périmés. 
Art. 6. — J1 est ouvert au ministre des 


finances, sur lexercice courant, pour Île 
payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédils alloués au titre du 
budget annexe de l’hmprimerie nat 
des “crédits extraordinaires SPÉCIAUX & 
vant à la somme totale de 12433 F, 

tant de €r constatées 
il et 


[En] 


or ile, 
eie- 
1114}jie 


nces 


cices 1671 
i 











postes, iélégraphes 


—— 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Exercices elos. 


Aït. 7. — ]} est ouvert au ministre 


et téléphones, au titra 


U 


du budget annexe des postes, télégronhes 


et téléphones , en augmentation des re 
à payer des exercices elos 1M4 et 


Stes 


145, 


des erédits extraordinaires spéciaux s'éle. 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


vant à ia Somine de 
de nouvelles 
exercices. 

Le minisue des postes, télégraphes et 
téléphones est, en conséquence, autorisé à 
ordonnancer ces eréanees sur le chapitre 
spécial de dépenses ouvert au budget an. 
nexe des pos ste 3, télégr: ap hes et té! éphor es 
pour les dépenses d'exercices clos. 


41.237.116 F, 
créances constatées 


Hontant 


sur ces 


Exercices périmés. 


Art. — Il est ouvert au ministie des 


postes, télégraphes et téléphones, su: 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d’exercices périmés, en addition 


du budret BHE 
et téléphones, 


aux crédits alloués au titre 
nexe des postes, télégraphes 
des crédits extraordinaires spéciaux s'éle. 
vant à la somme totale de 1.795.MH0 F, 
montant de créances constatées sur is 
exercices 1938 à 1943. 


Radiodiffusion française, 


Exercices pér imés. 


Art. 9, — I est ouvert au secriuirt 
J'Etat à la wprésidence du conseil, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 


‘ances d'exercices périmés, en addiüon 
sux crédits alloués au titre du budget 
nexe de la 1adiodiffusion français®, des 
erdits extraordinaires spéciaux s'elevant 
} Ja somme totale de 81.636 F, montant d8 


ciéances constatées sur les exercice 


[M 


TITRE H 


BULGET ORDINAIRR (DÉPENSES MILITAIRF>) ET 
BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU 
BUDGET OPDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES 


— BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 


À. 

Exercices clos. 
— Il est ouvert aux ministies, 
su titre du budget ordinaire (dépenses mi 
litaires. — Titre FT, — jépenses 
res), en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1944 et 41945, des œt- 
dits extraordinaires spéciaux s’élevant à 3 
somme lotale de 27.725.493 F, montant à 
créances constatées sur êes exercice ». 

Ces ctdite demeurent répartis, pa 
vise. corformément à l'étai E annexe à v 
 grésente Doi. 

Les ministres sont, ea conséquence, ar 
torisés à ordonnancer ces eréanees Sur 15 
aapitres spéciaux de dépenses ouverts 4° 
litre Fr du ondlget ordinaire {dépenses Br 
litaires) pour les dépenses d'exercice: 


Art. 10. 


ordinal- 


mn.) 


, . ss 7: 
Er« FUICeS perime À 


Aït. 11. — Ji est ouvert aux miNiSiTes, 
sur exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, €n 
lion aux ciédits alloués au titre «di : 


ordina {dépenses m'litaires. 
— liupensez ordinaires), des 
ordinaires <jéciaux s'élevant à ja 


IFe 
154 
creus 





{ 
xi { cot!or! 
[es it2 loi 
Art D, 
gur ! CXEICH 
de CTéarces 
tion aux Cré 
Q! l d: 
_- Liqu dati 
hostilités}, d 
daux S'ÉCva 
lard 860.99 
conforme 
seuil 4 
B. — Bupert 
4 UDGI 


rt. 49: 
la guerre, at 
service des € 
resies à pay 
crét extrac 


la SUI e de 
ces constatée 


Li Ti istre 
qui auto 
es sur le € 


Ari, 11. — 
la £ rre, Su 
payement de 
en addition 
du budget at 
ce ües créd 
g'él t à la 
montai de 
exercices 1941 

EUDG 
Dé 
I 

Art: 15:28 
l'air äu titre 
(dép NI nil 
des restes à pe 
Un crédit extr 
“of 
à lä 0nme 
Œ créances ci 
Le ministre d 

Aliorisé 4 ord 
k chapitre spé 
budget des de 
EXiricrdi taire) 
L Gice clos. 


Ext 


Ar — Il 
für iv Kerc fe € 
, Créances d’ € 
AU aux « cé 
Œiraord aire 

Uédits extraord 


40 


L 

id S une to 
artis < 

Er LR 
Gi H] 


antiexé 
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tale de 766.615.523 F et répartis par ser- 
coutormément à l'état F annexé à la 
t> loi. 

Art, 42. — I mouvert aux ministres, 
revercice courant, pour le payement 
de crées d'exercices périmés, en addi- 
ion aux crédits alloués au titre du budget 
dépenses militaires. — Titre IL. 


0 


nm 2 
4 wie 


Es liuu dation des dépenses résultant des 
postiites, des crédits extraordinaires spé- 
daus <'eevant à Ja somme totale de 1 mil- 
lard & .390,777 KE et répartis par service, 
conformément à l'état G annexé à la pré- 
sc 


p. — BULGRT ANNEXE RATYACHÉ POUR ORDRE 
AU BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 


Service des essences. 
Exercices clos. 


— Il est ouvert au ministre de 
h gucrre, au titre du budget annexe du 
des essences, en augmentation des 


servi 

restes à payer de l'exercice clos 1944, un 
ertdit extraordinaire spécial s’élevant à 
h sonne de 3.395.866 F, montant de crémi- 


ces constatées sur cet exercice. 
Le ministre de la guerre est, en consé- 


qui sutorisé à ordonnancer ces créan- 
ces sur le chapitre spécial de défenses 


ouvert «au budget annexe du service des 


essences pour les dépenses d'exercices 
(| ls 
Exercices périmés. 
art, 14, — 1 est ouvert au ministre de 
la £ sur l'exercice courant, pour le 


payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre 


du budget annexe du service des essen- 
cs, des crédits extraordinaires spéciaux 
g'élt à Ja somme totale de 267.799 , 
montant de créances constatées sur les 
exercices 1941 et 1942. 
TIRE HI 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
DÉPENSES MILITAIRES 
Erercices clos. 

Art, 15, — Il est ouvert au ministre de 
l'air, au titre du budget extraordinaire 
(dé üilitaires), en augmentation 
ües restes à payer de l'exercice clos 1945, 


ü crédit extraordinaire spécial s'élevan“ 


à] nnme de 381.207,557 F, montant 
de créances constatées sur cet exercice. 
Le tuiuistre de l'air est, en conséquence, 
Aliorisé à ordonnancer ces créances sur 


B chapitre spécial de dépenses ouvert au 
budget des dépenses militaires (budget 
Xlriordinaire) pour les dépenses d’exer- 


L Cie clos, 
Exercices périmés. 
Art, 46, — I] est ouvert aux ministres, 
Sir l'exercice courant, pour le payement 


de créances d'exercices périmés, en addi- 
lon aux crédits alloués au litre du budget 
&iiorlinaire (dépenses - militaires}, des 
Hits extraordinaires spéciaux s'élevant 
il sume totale de 7.089.762 F et ré- 
Bartis, par Service, conformément à 
l'état 1 annexé À 1 présente loi. 





TITRE IV 


| 


BUDGET DE RECONSTRUCTION FT D'ÉQUIPEMENT | 


ET BUDGET ANNEXE RATIACHÉ POUR 
AU BUDGET GÉNÉRAL (RECONSTRUCTION 
ÉQUIPEMENT) 
A. — PUDGET De RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Exercices périmés. 


ORDRE 
ET 


| 
| 
| 
| 
| 


Art. 17. — Il est ouvert au ministre des 


travaux publics et des 


aux crédits alloués, au titre du budget dt 
reconstruction et d'équipement (recons 
truction), des crédits extraordinaires spé 
ciaux s'élevant à la somme totale 


transports, sur 
l'exercice courant, pour :e payement üe 
créances d'exercices périmé en addition 


x 


de 


G38.299 EF, montant de créances constatées | 


sur les exercices 1940 à 1943. 


| au budget de 


Aït. 18. — Il est ouvert aux ministres. 
sur l'exereice courant, pour le payement 


de créances d'exercices périmés, en addi 


| l'exercice 1947 


tion aux crédits alloués au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement (équi- 
pement), des crédits extraordinaires spé- | 


claux s'élevant à la somme totale 


de | 


522.902 F et répartis, par service, confor- | 


mément à l'état 1 annexé à la présent 
loi. 


à 


B. — BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 


AU BUDGET GÉNÉRAL 


ÉQUIVEMENT) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


(RECONSTRUCTION EI 


Art. 19. — Il est ouvert au ministre des 


postes, télégraphes et téléphones, su 
l'exercice courant, pour le payement dé 
créances d'exercices périmés, en additiot 


aux crédits alloués au titre du budget an- | 


nexe des postes, télégraphes et téléphones 


pit 


à la somme de 206.142 F, montant d'une 
créance constatée sur l'exercice 1942 


un crédit extraordinaire spécial s'élevant 


et a p- 


plicable au budget de reconstiuction et 


d'équipement (Equipement). 
TITRE V 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 20. — Il est ouvert, pour mémoire, | 


y = 


au budget ordinaire de l'exercice 1947 
les chapitres nouveaux suivants: 


1. — SERVICES CIVILS 


Titre I, — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Ministère des finances, chapilre 701: « Dé- 
penses des exercices clos »; 

Haut commissariat à la distribution, cha- 
pitre 703: 
més non frappées de déchéance 

Présidence du conseil (dépenses adminis. 


tratives), chapitre 700: « Dépenses des ! 
exercices périmés non frapptes de dé 


chéance ». 


Î1, —. DÉPENSES MILITAIRES 
A. — Titre I, — Dépenses ordinaires. 
Ministère de la guerre 
chapitre 600: « 


clos »; 


(B-Gendarmerie), 


Dépenses cices 


acs exel 


? 


« Dépenses des exercices péri- ! 


> 


Ministère de la guerre (B-Gendarmerie), 


| chapitre 6041 : « Dépenses des exercices pérk 


nés non frappées de déchéance 
PB. — Trine NM. — Liquidalion des dépenses 
résultant des hostilités, 


Ministère de la guerre (B-Gendarmerie}, 
chapitre 700: « Dépenses des exercices péri 


| més non frappées de déchcirce 


Art, 21. — Ii est ouvert, pour mén 
au budget extraordinaire de l'exerci 
les chapitres nouveaux suivants: 


Dé) enses militaires 
Ministi 


ces des 


re de l'air, chapitre OS : 
exercices clos 
Ministère de l'air, chap tre 909: « De pen- 
ses des exercices périmés non fiappées de 
déclréance ». 
Art, 22, - 


Dépen- 


Il est ouvert, pour mémoire, 
reconstruction et d'équipe- 


ment (Equipement) du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour 


un chapitre 907 
intitulé : « Dépenses des exerci 
non frappées de dé héance », 


(nouve iu) 
*s périmés 


Art. 23. — Le premier alinta de l'are 
ticle 3 du décret-loi du 25 juin 1954, 
tant modification de l’organisal on de la 
comptabilité publique, modifié par l'an 


licle 12 de la loi provisoirement appli 
cable du 29 juillet 


1913, est à nouveau 
modifié comme suit : 

« Les dispositions de la loi du 25 ma 
1434, relatives à l'a ‘qu {tement dé- 
penses d'exercices clos et les dispo itions 
qui l'ont modifiée, ne sont applicables 
qu'aux dépenses de matériel supérieures 
à 50.000 F eifectuées dans la métr pole, 
l'Afrique du N et les francaises 
d'occupation cn Allernagne el en At 


‘ in 
triche ». 


des 


rc 


zones 


Les dispositions du présent article 
applicables aux œréahces 


seront 
(047 


2e se 
le l'exercice 


ct des exercices suivants 

Art. 24. — A compter du {7 janvier 
1948, les dispositions des articles 129 ef 
140 du décret du 51 mai 1862, portant 


sur Ja comptabilité pus 


plus applicables aux 
dCpagæ 


règlement général 
bliue, seront 
dépenses des 
sant 10.000 EF. 

A partir ‘de cette date, ei da 13 19 lhiesure 


ne 
CKEFTCICOS 


pas 


où la déchéance instituée par l'article @ 
de la loi du 29 janvier 1831, modifite ea 
dernier lieu par l'article 148 de la loi du 
s1 décembre 1945,°ne sera pas opposable 
aux créanciers, les dépenses visées à l'alt. 
néa précédent seront imputées sur les crée 
dits ouverts pour les mêmes services au 
budget de l'année cn cours à la date de 


l'ordon ‘ancerment. 
La présente loi sera exécuté 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 18 de 
VINCENT 


C0 COTHNC lof 
, ; nr 
empbre 1947. 
AURICE, 
Prés dent de la 


Le présidei du conseil de 


République : 
mini lres, 
SCHUMAN, 


Le ministre des fin DATE | 


el des affaire CConOMN tquea 
RENÉ MAYER, 
Le ANT rétaii ? d'} Al au Lbud 'L Éi 


MAUIUCE ROURGES-MAUROUR Y. 
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ETAT A. — Exercices clos. 


Tableau, par service, des 


ré di AM i1)1n 


4. 





snenloires œ TÜes nour dep nses des 
erercices clos au titre du budet ordi 
nuire. (Services civils, — Titre Er, — 
à \ 
Le L N n01 ;.) 
sé * 
1 
CRÉDITS 
La ; LEE . 
accordés 
+ so - | - 
francs 
Ar £ h RENE 3.261.383 
A: WILURS sono sevecentss: . #5,2:0.913 
4: t t ici = 
de la g ? 19.929.103 
E ; s . 474.190 
Educati i ° sde 1.791.046 
Fi: TONER 435.396.719 
Frante à a vosssss |  2:322:332 
Intérieu Le 1.1#9.971.013 
Jennesse | — ln 
fort } A 5.804.852 
Justice - ever 21,99.) 
Baut cornn iriat à la distribu- 
TOR jose esvesmenees css. 8,:5:4.909 
Pa d ] | D 
penses à tratives 5.511.995 
Pr ion ACUSIrIOIR. cé rese 117.389 ,163 
R ) ion et ha ne. 5.090,19! 
Ban nbiique € ‘pu atton 263.431.579 
Tra | | sPeu 1 + PAPNAENES 8,062 ,480 
Travaux s et transports 104.672,723 
Total l'Asssss ss | 2.13.237.009 








B. — 


Tableau, por se 
mentaires 
exerce au 
natTre. Serrices 
Liquidation des 
hoslilile } 


ETAI 


roi ee d 


titre 


} » 
[IMPR 


‘, 


PS 


» du 
eious. 


adcpenses 


Exercices clos. 


crédits St pplé- 


» 2? J 
accordées pour dept nses des 
budaet 


ordi- 


ing litre LR ji 


resultant 


des 





| 


CRÈDITS 


acrordés,. 





| nes 
| 
PV } À t es ! 

d À | 8.732.391 
Fin l DO sovsvohetoerturessioonts | 8 137 
Produ | " | 13 139.048 
Re dl vi I ii | 11 18.797 

nl } & "RS 7929 
| SHERRTE Pa [ | CD, de 
Travail ial | 76.477.914 

ravail I } i 1 | { 15.6 

7 ? l'état BR | 2 33.198.179 
| — 
LTAT ( Exercices périmés. 


À pplé 





“ii liri l OU dépenses des 
ni rei ur titre du  buñnart 
( ù } ils Titre ET _ 
hr ordi } 
Æ_ 
] 
| CRÉDITS 
| acco 
De, PR 
PARUS 
Af | 73.528.816 
A | " : 
Arc mbattan!s et times | 
ûüe 1 JUEFTIC, 0590 . | 11.592 
} nie nalio Fe | 10.140.937 
Edueation ve | 1.101.559 
t : . | 44.919.181 
Fra scsi | 374.499 
| 








CREDITS 
aceor ice. 


francs 


J4 |'PCRN 


arts 


[ormation  ...s...ssss es sans 2.442.901 
PRÉ" mon inRe nee a ere 2 4.190.754 
Haut commissariat à la distribu- 

HOUR lcradsntoe sobeosbotevceñss té 1.208.628 
Pri sidence ju conseil. ne Ds. 

penses administratives... ...., 00 .239 
Production industrielle.........…. 188 081 


santé 


publique et populalion... 52.067.072 


Travail et sécurité sociale, ...., 4.701.207 
Travaux publics et transports. 8.127.604 


Total de l'étst C.. 201 .450.186 


..... 








Erxr D. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget 
ordinaire. (Services eivils, — Titre IH. — 
Liquidation des dépenses résultant des 
hostilités.) 





CRÉDITS 
accor dés. 


SERVICES 


france, 


Anciens rombhattants et vickHimes 
PE CR ue RE a 12.297.509 
Haut commissariat à la distribu- 
n ».870 


penses administratives........ 463.933 
Production industrielle... sr 46.729 
Santé pub'ique et population... 503.219 
Travail et séeurité sociale... 1.960.181 
Travaux publies et transports... 257.819 


l'état D... 


Total de 








ETAT FE. — Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits Ssupplé- 
mentlaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre du budget ordi- 
nair?. (Dépenses militaires. — Titre Er, 
— Dépenses ordinaires.) 





Eu A É CRÉDITS 
SERVICES Sn dée 
francs 

5" SES sésslinsirinniiée 1.067.251 
Guer! 

Arrée s.vossese . . 5.751.950 

Ut i I} . ss... n .., 59.918 

Marine ose tive 51.371.114 

] | d état E etre 21.125.493 








— Exercices périmés, 

Tableau, par servire, des crédits supplé- 
inentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés av titre du budget ordi- 
aire, (Dépenses militaires. — Titre Ie, 

Dépenses ordinaires.) 


ETAT F. 








CRÉDITS 
SER ES z 
SERVICES PRE 3 
francs, 
LR PO CR 4 489 610 
Gu 
AIDE ssssostossssnonenseseses 502 089 478 
Gendlarm VESSIE ; L 204681 
MINS user transmise revehesse rs 170 .099,717 
France d'outre-mer... nov 16.807 


mé 0 t'Atas D ls tue 
Tutal de l'état Frssesssses | 65.615.223 





TT 
Erar G. — Exercices périmés, 


Tableau, par DE À crédits supple. 
mentaires accordé ur dépenses des 
exercices périmés au litre du budyet ox. 
naire. (Dépenses militaires. — Titre À 
— Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités.) 








— 


CREDITS 


SERViCES x 
atcordéa, 





francs 
Guerre : 
Armée .... 
Gendarmerie 
Marine .... 


cossovsooseseoosocoe | 1.0603.881.3% 
18.447 
191.H.00 


nes 
onu vrsssvreneeeere 


Total de l'état G....sesos | #.560.399.771 








ErTar H, — Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits suppit. 
menlaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget 
extraordinaire. (Dépenses militaires.) 





SERVICES CHARS 





accordés, 

france. 
LE OR PO PP TR. 6.040,38 
MATINO .socoscocoseroom notes 1.049,40 


Total de l'état Hiver 


"m (aa ? 
1,089, 10 








Erat I. — Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits supple 
mentaires accordés pour dépenses de 
exercices périmés au titre du budget de 
reconstruction el d'équipement. (Equr 
pement.) 








:RÉDITS 
SERVICES dr 

fra 
Agriculture ....ossesosssss0ete 25.00 
Education nationale... AVE RS 1,19 
Fravaux publics et transports. 190.712 
Tetal de l'état L...,....0. 922,9 





Vu pour être annexé à la lot n° 1-24) 
du 1S décembre 1947, 


Le 


résident de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


> 
mil 


Le président du conseil des 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économe 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


© 0-2———— 
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d'aitr but 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Citation à l'ordre de la Nation 
(à titre posthume). 


uvernement cite à l’ordre de la 


(Jean), médecin capitaine; 
{> ans o mois et 25 jours de service, pour 
entré dans la Résis- 
lès 1941, a toujours été volontaire 

missions les plus difficiles. De- 
l'exemple du dévouement le plus 
Mort en service commandé. 


10 novembre 1947. 


motifs suivants: 


& &—— 





Décret du 17 décembre 1947 portant délégation 
trbutions au secrétaire d'Etat chargé Ge 
la fonction publique et de la réforme admi- 





jen! du conseil des ministres, 
ns 46-2294 du 


d'administration 


1916 relatif au conseil supérieur de 





fon:Con pubiique 
tralive, est nomm 
de la fonction puh'ique. 


ributions dévolues à € 
telles qu'elles sont 


1S3 du 16 janvier 191 


mt 11 ? Elirrur 
sirauçcli pubiique 





l'application de l’article 22 de la loi du 19 oc- 
tohre 193% relatif au conseil supérieur de la 
fonction pubiique. : 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat, chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
tralive, est chargé de l’exécuion du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française et ani prend effet à 
compter du 26 novembre 1947. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1917 

SCHUMAN... 


- —_" © Ge 





Décret n° 47-2341 du 18 décembre 1947 | 


portant réalisation d'économies au ti.re 
du mMinisiére des affaires étrangères, en 
application de la loi du 25 juin 1947. 


RAPPORT 

Le comité interministériel institué par le 
décret du 8 juiilet 1947, pour l'application de 
l'article ler de la loi du 25 juin 1917, a pra- 
cédé à l'examen des services du minisière 
des affaires étrangères. 

Pour le personnel de f’administralion cen- 
trale, des économies ont €6t6 réalisées par la 
suppression d'un certain nombre d'emplois, 
dont sepl emplois de sous-directeur 





En ce qui concerne les services 4 l'étranger, 
il à été conslalé que l'accroissement des 
effectifs par rapport à 1938 était dû, dans 1a 
piupart des cus, non forcemi 
des moyens d'action diplomati 


ques et consulaires existants, mais aux créa 
lions de postes nouveaux dictées par Ics exi 
gences de là politique internationale et par 
les modificalions terriloriales survenues à 








f | { puis la guerre. cera les annulations de cré 
onctronnalres, La täch du comité était d f' r ! ñ . ' 
Pres véut, PPE 5 aus : } «4 U 1 UTS Ant aux SUPHHreSsSIOoNns A en 
16 janvier 1917 dans chaque posle, les suppressions d'em à Varticle « #f vs 
plois qui pouvaient tre réalistes de is 
souci de ne pas risquer de comprometitre 1rs 4, 9 Le ! 
positions diplomaliques que la France a pu des affaires éco ni 
acquérir depuis la libération, et sans negliger de uffaires € rù] 
le surcroit de travail résullant, pour Ie pu j ulion t 
nan Ainlanmationtn Abe Ai: Sr LE UALLU | : 
sonne dipiomauque, qes qiverses Ccoilierce P« x h! f } j 
a N y 1:84 ju { 1 Ô l { 
internationales. La politique de rig'ureus re 
économie qu'impos 1 169 À —. vs , 
tuciles — S'agissant surtoul de dé] Parlement 
devises — appre ant dan tous s Sser\ S Fa à P } (Q 
des réductions d effectifs, a ( rü LU: liik 
à décider la suppression de rente ermprois 
De plus, la ferm ue | « Î postes ; 
{ li] { Jess { { ( 1 € , : 
réalisée di I 1 Î [ na Le rnitni? re t $ [ 
Ma es Y Aucl Ba LG \ ci de: alfnires 'AFAT 1 4 
Colt rg = LA iQ Nauki said 21 AfA 
D'autré part, u nie « > 500.000 F 
sera réal! € ir les « s 4 sé à | Le ( 
l \ { < sies à inger At 
Etat des suppressions d'emplois décidées au titre du ministre des affaires étrangères, 
(Application de l'article 1er de la loi du 25 juin 1947 
A. 
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NM a ét convenu nie 


mtinistère des aflaires étrangères 


nisie! ues Hnances 4 aes 


recettes dans quelle mes 
chanceherie pourront être r 


Enfin, ! r« \n « 
déc l s af 
£ | (4 I ons cuil 
ter ju u Jeu 
seurs à l'étrar re { 
44 $ éCconom 53 ICx 4 
finaïcrmer ie où p. 100 à 
Les abattements envisar 
lu Le di + pi ct bud 
1958 acluellem sonmis 





président du cons 


à loi du 25 juin 1947 
‘ticle 1°: 
î 


modalités de licenciement 
naires de l'Etat ct de 
cadres ; 


Vu l'avis du comité interi 


litué par le décret du & Jui 
Sur ie rapport du minis 
et des affaires économiqu 
Décrèti 
Art. 1° - Sont supprit 


des affaires étrangères les emplois prévus 


à l'état annexé au présen 


Art. 2. — Un décret u 











Administrateur 








1 Administrateur de classe exceptionrelle 
onseil'ers d'Orient ou d’Extrême-Orient 
CIVES d = Casse 


rs civils de 3° classe... se serve ce 
DR RE ns sonores secadsec 
on vs sn de ei nr semas esse: 
burt Dasososevtoucsoct 
cur 
LLC PE PT 
LL AMONT 
mi sade de 2: Ji. CRT 
conseiller d'Orient ou d'Extréme-01 
mhassade de 1 e (adminictrat r 
mbassade de 2 c:: administrateur CIVIIS 


[! 
{ 
| 
1 
| 
1 
1 
1 
} 
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LS 


Bécret n° 
portant réalisation d'économies au titre 
du ministére des Affaires économiques 
en application de la loi du 25 juin 19347. 


RAPPORT 


EP 1 get du Hi er “les 
effaires éronomiques, le comité Winisté- 
gite, par 1 décret n° 47-1251 du 
8 juilet 1947 ir l’apj on de 1 jer 
de la 191 du 25 juin 1947, a préeu] À SUp- 
pr d'emplois d rvices aux 
de ce departernen 

San | \ np e du rôle conf 
par Ï ce Ju 235 novemime 1914 à ce 
ü; e dont Ja e gén » ne parait 


Peparliiion 4 ) plus rationnelle des attri- 
ju Cal bies la Suppression 
pro l'adimtnistr ile de 

offairi ‘ niques à la cité 11h S 1iive 
du quai Braniy perm a une liaison plus 
éiroile entre les d'rections actuellement dis 
pers dans de trop nbreux Immenbies 
n il ji ! 1rra € » OM Ine JuJicieust 
répa (1 d'1 pt ) 1e! { ieitant pas 
obstacle à l'accomplissement égulier des 


pection 


47-2342 du 18 décembre 19847 | don! 


doi 

des 
ie 

rals 


\ b 





Il 





entraîne la 
l’'administra 
on de la 
{er juin 196, 
commet 

mer 


l'assurarue 


il y 
d’aitributions, permet de supprimer soixante 
] 


Le 
*e de l'expansion économique et des mis- 
8 président! d 


Vu la loi du 3 


générale de l'économie nationale 
les missions permanentes en provinee 
ent progressivement disparaître au profil 
tâches plus générales dont l'exercice 
présence des inspecteurs auprès 
on centrale. D'autre part, en 
wnstilution, par décret du 
de ja Compagnie française du 
ce exiéreur, il est normal de suppri- 
des emplois du service de 
dont les attributions vont, 


{ 


1 


ja plupart 


rédit 





ref délai, pratiquement disparaître. Enfin, 
le rattachement récent an ministère des affai. 


4 


‘5 économiques de personnel provenant du 





ère du ravitaillement sans que pour cela 
ait eu, dans tous les cas, transfert effectif 
agents en cause. 
décret 


présent W 
les services 


concerne 


tend À assurer, en ce 
centraux du minis- 


ère des alfaires économiques, l’exéculion des 
masures 


Un texte spécial viendra 


: . À 
propisees, 






ultérieurement édicter des mesures propres 
aux services extérieurs de ce département 
(direction générale du contrô'e économique, 
institut n: al des stat'stiques et des études 


budget actueile- 


Le projet de 


\omiques). 


ent soumis au Parlement tient enfin compte 





diminautions de € 


] dépenses à 





‘édits demandées en re 
l'étranger (au 





concerne es 


u conseil des ministres, 
25 juin 1947, et notamment 


17 fixant les 
3 fonction- 


nn | 


naires de l'Etat ct de dégagement deg 
cadres; 
Vu l'avis du comité interministérie 
titué par le décret du 8 juillet 1947; 
Sur le rapport du ministre des 
et des affaires économiques, 





va] 4 
flnanceg 


Décrète: 


Art.” {er, — Sont supprimés au minis 
ière des affaires éconçmiques les emplois 
prévus à l'état annexé au présent décret, 

Art, 2. — Des décrets ultérieurs pronon. 
ceront lies annulalions de crédit corres 
pondant aux suppressions d'emplois pré 
vues à l’article 1% ci-dessus. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au budget 
et le sous-secrélaire d'Etat aux affaires éen. 
pomiques sont chargés de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et sou 
luis à la ratification du Parlement, 

Fait à Paris, le {8 décembre 1947, 

SCHUMAN, 


‘onseil des ministres* 


Par le président du 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au Ludgél, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 








tat des suppressions d'empici décidées aw titre du ministère des affaires économiques. 


(Application de la 


rticle 4er de la loi du 25 juin 1947.) 





SERVICES 


Secréiorut généro! pour la coordination des 
dfjaires économiques en Afrique du Nord. 


1 


hiinisit Te 


Personnel t 
bemient, 


du nmvitai- 


isfé ré du 


Boit un tolal de. sous ri itittios cesse 


RE D EEE 


D = 


43 
411 


22 


210 





EMPLOIS SUPPRIMES 


sous-<lirectrure, 

administrateurs, 

agents SupCrieurs. 

secrétaires d'administration. 

chef de groupe, 

commis principaux £êt commis ,,,,,,: 
sténodactviographes ,,, 
agents contractuels, 
chargés de mission. 
auxiliaires de bureau. 
auxiliaires de service. 
àässisla! 


ER 


O0 0000005080: 


a! * 
iles sociale De 


mt , in 
ecieurs géné 


in "Aux, 
} 


& qe » { 
CDAPISS 00 APRMION sos covnses tt ose 


linir 
AUXNIAITES csooovs sono oeoccnorecsnees 


chef de cervire adjoint, 
cous<hef de burezn. 
rédacteurs .... 
commis. 


De es nn ss routes ses 


fccinn 
j! 1e 


chargé de 
auxthoire, 


chef de bureau. k 
sous-chefs de bureau. 
rédacteurs. 

traducteurs adjoints, 

chefs de groupe, 

commis. 

agents contractuels 
auxiliaires de bureau. 
auxillaires de service. 





agents. 


tostocenere.es 


OBSERVATIONS 


uns sortants ere 


Dont 419 empio!s valel 
Dont +4 emplois vacanis. 


te 
, 


HRRREREEETETT) 


Dont 5 emplois vacants, 
Dont 29 emplois vacanks, 


Emplois vacants. 
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Décret n° 47-2343 du 18 décembre 1947 
portant réalisation d'économies au titre 
du ministère de l’agriculture en appli- 
cation de la loi du 25 juin 1947. 


RAPFORT ; 








\ maission instituée en exécution des 
? pions de la loi du % juin 117 por- 
. ation d'économies et aménagement 
de ressources, à fixé sous votre présidence 
tions d'effectifs et les mesures sus- 
, d'être réaiisées au ministère de 
ge à mu'ssion a estimé qu’il était possible 
’ abe do dininuér de deux unités 


ubre des directions, plus élevé qu'avant 


f 
d tivement à Ces réaménagements, la 
s sion de quatre postes de sous-irec- 


tours à été reconnue réalisaible. 
ninission a été surprise de constater 
; en était faïble l'effectif de nombreux 


ministère, Aussi a-t-êlle estimé 


l nombre de ces derniers devait étre 

trente-sept sans que le personnel 

en a soit réduit, ce qui permettra d’étoffer 
dovan'ace les bureaux maintenus. 

{ à l'administration centrale, l'eftec- 


— 


“personnel d'exécution a été trouvé dis- 
onné aux besoins. 

Tout d'abord a été proscrit l'emploi, À l’ad- 

in centrale, d'agents d'exécution des 


8 xiérieurs, Par ailleurs la commis 
iÔré que la direction du personnel 
LA ! L 1 t ” æ, 

« 1 r ia MAIN à CC que ies es de 


soient 





ctrictement reSpecic 
( s travaux sunplémentaires payés soient 


effectivement accomplis, 





Enfin, la commission estime que la méthode 
qui consiste à disperser les sténodactyligra- 
phes et dactylographes entre les bureaux n'est 
pas salisfaisanie et qu'il convient d'organiser 
à l'échelon direction, voire entre plusieurs 
directions, des slandards dactylographiques 
auxquels les services ont recours suivant les 
besoins. Celite solution appliquée dans diver- 
ses admin'strations a donné des résuitats très 
favorahes, 

Les observations pré 
elles s'appliquent partic 
culture valables 
administrations. 





es ci-dessus, si 
nent à l'a 
Ta 





sont 


extérieurs du ministère 


Pans 


Le %» 
ICS 


effectifs. Elles sont traduites dans 
annexé au présent décret qui reprend 1 
Lun L 


sermble des mesures cie sus rappelé S 





a 


Le président du conseil des ministres, 


Vu Ja loi du 25 juin 1947 et notamment 
son article st" , 

Vu la loi du 3 septembre 1947; 

Vu l'avis du comité interministériel 


Sur le rapport du m'aistre des finances 
des affaires économiques, 


ct 
Décrèle : 

Art. 1%, — Sont supprimés 
tère de l’agricuiture les emplois prévi 
l'état annexé au présent décret. 

Art. 2 — Un décret ultérieur nronon:- 
cera les annulations de crédits «<orres 


pondant aux suppressions “d'empiois pré 


L 
. a ON 1 ( 
es économmes non négligeables sont éga- | Vues à i article 1%. 
r cihlas an ennnrim: nc trann nom. F . n , n 

*IDIeS en SUpPrimat t 1e: tro p NM Art. 93. Dix dépôts d'etalons ur 
bre crétariats qui existent au ministère. ‘asp GP Se RS Ge 
& es directions et les services, lorsqu'au. | VIASI-UTOIS SONT Giriges par un sous-(i 
( irecteur ne se sunerpose au chef de | recteur, Les circonscriplions correspon 

nt comporter ur secrétariat très | dantés sont rattachées à des circoascrin 
£ tions de dépôt d'étalons qui seront dési 








Tableau des supsressions d'emplois décidées au 


ministère 





a 
l'agricul. 
circonscrrplions 
s sus 
1 


gnées par arrêté du ministre de 
ture. Les directeurs des 
de rattachement exercent sur | 
directeurs des dépôts d'étaluns visés ci 
dessus le pouvoir hiérarchique et sont 
responsables de la circonscription de rate 


tachement et de la circonscription rattæ 
chée. 

Art. 4. — Le dépôt d'étalons de Besan- 
çon est supprimé. La circonscription core 
1espondante est fusionnée avec ja circons 
cription d'un dépôt qu sera Césigné u!lté- 
rieurement par arrèté du mirustre de 
l'agricuiture. 

Art. F, Les { { ] cor’ 6p + { nr? À 
la rémunération des officiers et préposés 
au cadre des eaux et forèts mis à la dis- 
position du fonds forestier national d'une 
part, du sei e de Ja product ‘nn fores- 
tière d'aut: part, sont versés au Trésor 
Far ces organismes à titre de fonds de 
concours et rétablis aux chapitri ité- 
r'« VSCS au b RS à ie l'ag: LE ur 


- Le m'nistre des finance et 


des affaires économiques et le m'nistre de 
l'agriculture gont hargés l'e: on 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de a République fran- 
caiée et soumis à la ratification du Parle 


ment. 


Fait à 


ei! dtnc 


Le mimstre des finances 
v4 d A aff 1rerS économique ’ 
RENE MAYER 
Le secrétaire d'Etct au budget, 


MAURICR ROURGES-MAUNOURE, 


de l'agriculture. 

















(Application de l'article fer de la loi du'25 juin 1947 
pen 
_ - — — _ — ___ TR 
SERVICES | “ EMPLOIS SUPFPRIMES OBSERVATIONS 
s — do te I Eee Re TT nn mans nd nigini mo np meme _p ess ht 
Amir tration centrale : | 
l litulaire dortoitres cs torerrscse 4 di’ecteur. 
4 sous-diret teurs. 
2 adin'nistrateurs. 
5 agents supérieurs de {re classe as S €Inpiois vacathits, 
4 agents supérieurs de 2 classe, 
» agents supérieurs de 3 classe. 
" 4 chef de groupe tédsenvicoivoiinerase : ! ernploi vacant 
1S Co RLLE s Mis ave idiots doi dus D \pl 115 V icCanis 
1356 auxi'iaires. 
f 4e ARTE 
temporalre.. PR TT Te { directeur. 
2 chefs de service. 
5 chefs de bureau. 
G sous-chefs de bureau 
ns rédacteurs 6 cessonre . APP 2 éinplois vacants 
2 chefs de groupe. 
42 conumis 
J CONRO as dnedu do rer use 4 coniractuel hors catégorie. | 
2 contractuels de 1rs catégorie, l 
12 contractuels de 2e catégorie, | 
23 contractuels de 3° catégorie. 
15 contracluels de 48 catégorie. | 
p ER TN à ce: à ‘ , : 
auxl'iaire...., sous sureseee | 176 auxiliaires PH 1 ] «lirection des ne 
: | 8 15! \ Ccoinmerce de l'alk 
Inen PE Te PRES : à ir ré | 4 
générale de l'agriculture. su. 4 inspecteur généra ne I 
I | 8 inspecteurs généraux de l'agriculture 
" des Services agricoles: | 
4 LT te inner unies 10 directeurs adioints ..,....., EINPIGiS vacants 
«0 ji vfnieu’s des services agricoles . e FE; 15 irait 
0 chefs de section A ‘ | 





94 rédacteurs 








JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC: 


mt 


19 Décembre 41947 


AISE 




















age — — mens —— mr a - os rm 
SERVICES EMPLOIS SUPPRIMES OBSERVATIONS 
— _ _ _ _ nee mans sens d -——_…# 
Direction de la répression des fraudes L 4 directeur, 
1 inspecteur principal. 
Fr L ! È a : 
0 INSPECIEUTS  ss.ssossersomecssresseusosses ‘ …. | 4 emPpiois varants. 
éer: 4 hu A \ in pectenr général. 
10 directeurs de dépôts, 
p ec lu du génie ru l 
Personnel aire , 2 insrecteurs généraux. l 
34 adjoints techniques «.....s00.o00v0 0 vvssssessess.s | Emplois vacants, 
Per 4 .. ù agents de classe exceptionnelle. 
;2 ayenis de 1re classe, 
16 agents de 2e classe. 
26 agents de 5° ciasse. 
Direction aux et forêt 
Pere . 9 jinsnect "ÉNÉTAUX. 
DR COR V OR sens na np ace ET nt tb Rte À €<Mmp:01s vacants, 
10 inspecteurs adjoints .......... soonssoonssesossosessese | 9 EMPIOIS VACANTS, 
à commis principaux €t COMMIS .....sesss0essoscsose | EMPIOIS vacants, 
Per ‘ 7 ingénieurs de classe exceplionnelle. 
33 ingénieurs, 
Dors 1x PPT vs sosttse 91 auxiliaires. 
as = . = né diigs RE ERREUR SR 2 Moss ES 





Bécret n° 


47-2336 modifiant le décret n° 
183 du 16 janvier 1947 relatif aux indemnités | 
inté- 


à aitcuer à divers agents du 


rieur 


et 


du 


raatériel 


de 


service 
l'administration 
centrale des services d'information. 


47- 


1 48 décerm- 
irlicle 2, au 
compter du 
endra effet à 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature, 





Le i d ‘éducation nati ', 

Vu le di t no 47233 du 23 janvier 1947 
autori ininisltres à déléguer, par arrûlé, 
leur l “ 

Vu le d et du 2? novembre 193:7 portant 
pom Li les \ernbr du Gouvernement : 

Vu l'arme au 24 Venibr 1947 fixant ja 
eomposil 1 Ou cabinet d e de l'édu- 
eullo!i 1! El 

Al { 

Art. 1 D) g l est donnée 
h "! Woltt Je { ur G | EL. 
l'effet di ( au non du nr s{r ous 
alt 1 {I { I tés 1C el 
€jrcu i { S I1 des d CT 

A re. Le PI elit : Î ra pu 6 
d: L off { de la Républ e fra e 

F ) } ; 21 novenil 19: 

P* M ] WA üUEL! 
Le 
reg [2 = Li 
MINISTERF DE L'INTÉRIEUR 
Citaiion à l'ordre de la Nation. 

ï : 111 de mm { el! 
i 0p ( lu 10 u e 
à orvdr 1 \ n 

AI Ré ny Ien a) ‘n conseiller d’ar- 
LE em de uournay-en-Bray (Seine-Injé- 
Fr e G x mbattant dés deux 
£ù *s, plus fois cité, titulaire des deux 
croix de guerre, il n'hésite pas dès sa démo- 
bilisation en 1930 à passer à l’action elan- 
desiine 4 re l'ennemi. Très rapidement, son 
exractière bef est reconnu et il est dési- 











ar )nme respor ble de 10. C. M. avec le 
graje de commandant pour l'arrondissement 
des Andelvs. Il surveile les travaux miitaires 
allemands, établit un service de fausses cartes 
identité, organise les premiers maquis et 
3 parachutlages d'armes. Arrêté le 26 no- 
vembre 1913, maïgré les plus durs traitements 
l refuse de donner des renseignements sur 
son organisation, Déporté à  Buchenwaïd, 
Dora, il doit subir encore jes très durs trans- 
fers de Canps en eainns. Jl disparait, vic- 
lime do sa magnitique attitude. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1947, 
Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN 


1m ! nes , 4 , 20! loc imigitnae: 
Pur le présdent du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intéricur, 
JULES MOCI 


—*+.+— 





Décret n° 47-2252 relatif aux conseils gêné- 
raux des nouveaux déparicments d'ouîire- 
mer et aux pouvoirs des préfets de ces dé- 
partements. 


Recüificalif au Journal officiel du 23 no- 
vermbre 1917: page 11576, 178 coionne, après: 
« Le président du conseil des ministres », 
tjouter: « Sur Je rapport du ministre de l’in- 
térieur, du ministre des finances et du serré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil chargé 
des services de la France d’outre-mer » 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAÎRES ECONOMIQUES 


tirage des obiigations de 
du protectorat de 


Cent quatrième 
l'emprunt de 80 mi:lions 
l'Annam et du Tonkin. 


Le minis des finances et des affaires 
économiques, 
Vu Ja Joi du 410 février 18% autorisant 


ion par ie proiecl rat de 








l’émiss l'Annam et 
du Tonkin d'un emprunt de 80 millions de 
francs, en obligations de 100 F à 2 1/2 0/0, 
garanlifpar :e Gouvernement français ; 

Vu l'arrêté du gouvernement général de 


1’! 


l'Indochine en date du 11 février 1896, rendu 
en exécution de la lol préc et régiant les 
formes de l'émission desdites obligations; 
Vu, notamment, l'articie 4er de cet arrété, 
preserivant que ces obligations sont rembour- 
1 pair en soixante ans au moyen de 


sables @ 





tirages au sort semestrtels, dont le premier 


Vu l'article 2 de la convention passée À 
Paris le 9 octobre 18936 entre le aninislre des 
colonies et la Ranque de l'Inuechine, en vus 
du service de l'exnprunt par cet 6 abiissein A 

Arrèle 

Art. 4e — Le cent quatrième tirage des 

obligations de l’emprant de 80 millions de 


de l'Anunam et du Ton- 
une des salles du minis 
1918, à dix heu- 


H inat 
irage ii sera extrait 


star 
otectorat 


fran:s du pi 
kin aura lieu dans 


tère des finances le 2 janvier 
A re 


res trente du matin. 





de la roue 129 bulletins de séries, représentant 
12,000 6b 154 ions remboursables à parur ul 
ler février 1938 

Art, 2, — Une &« - ce 1 
‘effet de procéder aux opérations de et. 

Art. 3. — Sont nommés membres de Celi8 
COhhission: 

Le directeur du Trésor ou son représentant, 
président, 

L'agent comptable central du Trésor a 

L: ‘ar 


représentant. 





L'administrateur 





matériel à l’admini 
ces ou son renrése] ! 
H è 
1 1 Te nrésp tant d ’ 
de .a Fra ulre-mer, 





Fait à Paris, Le 16 déc nbre 1947 
MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 
Cabinet du ministre. 
Le anjnistre Ge l'injustrie el du com Pas) 
Vu le décret du 24 novembre 19:7 [n rtant 
nomipation des membres du üGouv rent 


Arrête : 


Art. fer — L'arrêté dn 16 décembre A 
est annuté 
Art. 2, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet, 


M. Sacha he! dés 


"1, r 1 { o ! 1 " 
Gueronik, ingénieur en 





let 18%; 


a eu lieu je 4er ju 


mines. 





men 
10 Dére 
19 Lét 

en 
LD 


. 
M 
[4 s 
{ 1! 
\! l 


Een 


Décret cu 
Houiiier2 
Houil'èrc: 
Calas à 
Capital d: 
de char! 


] 
mt de 


ét 
1 
i 
, 
| 
{ 
4 )] 
é 
41 
t } : 
1 1 
1) 
l i 
, >] 
Le / É 
cl [Ar 





















































D 2 


A 


dés 














tnt 
49 Décé inbre 19 


Ë 
Le 





Directeurs adjoints du cabinet, 
Vallé, des 


de 


\, Pierre auditeur à la cour 


p Dreyfus, inspecteur général 
vindustrie et du commerce. 


e cabinet et service parlementaire. 
ki bain Martet, professeur de l'engsel- 
Er l ‘hnique. 
Chefs adjoints de cabinet. 
et 


ingénieur des ponts 


inçer = Pin : 
inspecteur de linJustrie 


Î lu secrétariat partit ulier, 
M. Lucicn Marcou, insiituteur. 


Charagés de mission. 


\ Ciavier, ingénieur en chef des 
poid 
r 

M Félix. 

\ Le fiuellue, Inspecteur division- 
r ivail et de la main-d'œuvre, 

A Lambert, chef de service à l'office 
& x in du €<b irbon. 

A! | Taix, ingénieur. 

f luris, ie 48 décembre ‘1947. 


ROBENT LA 
Lu 2e — 


OSTR, 


Décret du 18 décembre 1947 autcrisant Îles 
Houiier:s œu bassin de Lorraine ci lss 
Houillèrcs du khassin du Nord et du Pas-ce- 
Calas à prendre une participation dans le 
capital d2 la Société générale d'importation 
de charbon (Sogicarbc). 


u + 1 


lent Au conseil des ministres, 

S rapport du ministre de l’industrie et 
d uorce, du ministre des finances et 
d ros économiques, 

\ licret-loi du 21 avril 1939 modifié par 
l' « i du 21 juin 1952; 

\ rdonnance du 9 août 1914 relative au 
r sement de la légalité républicaine sur 
L » continental et les ordonnances 
des 1 bre et 6 décembre 1914, 31 mars 
el 1955 additionnelles à l'ordonnance 

j août 1951 en vertu desquelles reste pra- 
- ent 1 Fig eur l'acte dit loi du 

\ i loi no 43-1072 du 17 mai 1916 relative 
à inlisation des combustibles miné- 
ra animent son article 30; 

\ {no 45-1563 du 23 juin 1916 ins- 

| es Honillères du bassin de Locraine: 

\ t no 47-157 du 16 janvier 1917 
P ilion des statuts des houillères da 
i ilaminent son article 2; 

- Les Houillères du bassin de Lor- 

? iutorisces à dre } irlicipa- 
1 109 dans le capital de la Sociélé 
. iitnpor(ation de charbon soui- 


[ “tions dont le 
ses st à Milan, 7, via Neravigli. 
Les Houïillères du hassin du Nord 

sont autorisées à pi 


iét$ jtalienne 





el -0alais ‘endre 
. uon de 3 p. 100 dans le capital 
° té générale d'importation de char- 
Le ministre de l'industrie et du 
" > iinistre finances et des 
“concmiques s07 argés, chacun en 
x oncerne, de l'exécution du présent 
: { 1 Sera publié au Journal officiel 
iqu2 française, 
1 Pa e i8 décembre 1947. 
SCHUMAN, 
È ésilent du conseil des ministres: 
L 


tre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des linances 


ei des ajflaires économiques, 


RENÉ MAVEN, 


6-0 0 





1 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Circulaire T. R. n° 100 du 18 décembre 1947 
rCiative à l'application de l'arrêté du 26 no- 


venibre 1947 portant aîtribution) d’une 


demnité exceptionnelle de vie chère. 


Le ministre du travail et de.la sécurité 


Vous vou 


tain : 
taines 


sociale à MM. Les préfets, les 
divisionnarres 
la main-d'œuvre, 
tementaur du travail 


teurs 


d'œuvre. 


\ 


n# F 
iCL:S101 





b 


1S 


1aSpec- 
du travail et 
les directeurs dépar 
et de la rnain- 


de 


trouver ci-dessous cer- 
à l'application de 


ien 
reialives 


l'arrêté du 26 novembre 1947 portant attri. 
buütion d'une indemnité exceptionnelle de vie 
{publié 
vernbre 1947) 


chère 


1. 


Les 
1947, 
cables 


1 
merciaies, aux professions li 


’iélé 


ac 


— Champ d'application de 
du 26 nuvembre 
l'sposilions de 
aux termes de & 


a 


ces publics 


> 


1X en: 








Oo par 


DEN ver?z qu! 
l'arrèté du 26 noven 
que celui de l'arrêté du 





au 





Journal officiel au 27 


no- 


l'arrêté 


1947, 





l’arr: du 26 novembre 

on arlicle {er, sont appli- 
eprises industrielles et com- 
bérales, aux offl- 
ministériels, aux svndicats, 


associalions de quelque na 


ainsi qu'aux organismes à 


» | 


ication 
mème 
1916 portant 


e chamr d'ann! 
1937 est le 


29 juillet 


ibre 


n } ?: ; t Î n'air d 
relèvement des Sa.nires, 


Ainsi, ne peuvent se prévaloir des 











tions de l'arrêté du 26:novembre 1947 

1» Las salariés des chemins de fer, de Ja 
marine marc des mines et des indus- 
tries éleciriqp et gazières: 

20 Les salariés agricoles, dont la rémunéra 
tion est fixée ppiicalion de l'oxlonnance 
du 7 juillet 

39 Les sal lont Ia rémunération n'est 
pas déterminée en fonction du salaire mini- 
num du manœuvre des industries des métaux 
(médecins du travail visés par l'arrêté du 
{5 mars i9146, concier des immeubles à 
usage d'habitation, régis par l'arrété dun 


1er juillet 1936, gérants non salariés 


ies 


nai 


sons d'aiimentalion à succursales multiples et 











parisienne. 





‘ot natinr Lopf 1 a 
Cette i0tion de forfait ü 


des roopéralives de sommation visés pal 
les arrûlés modifiés des 23 juin et 25 juillet 
1910). 

Par ntro entrent tan + ji & 
champ d'application de l'arrêté du 2% novem 
bre 1917: 

io Les artisans ruraux visés par l’arrôlé du 
29 avri 1936 relatif à ’#xle! SION AUX ar! 1ns 
ruraux des arrêtés portal ftixa des sa- 
laires : 

20 Les concierges des établissen s indus- 
tricls et commerciaux visés I l'arrêté du 
der avril 1946: 

Jo Les salariés dont la rémunéra t, en 
fail, fixe mn fonction du sälaire n nur du 
inanæuvre ordinaire de ind ies d né 
dilX, Sans que ces arrûiés no t ' 
référen”e à n coefficient hit hiq [El r- 
miné. emp'cyés et gralés des ca s d’épar 
gne ordinaires, Wsés par les urrèlés de 
5 fév et #) mars 1916 modifiés, profes irs 
inslitutet répétiteurs ei surveillants de l'« 
seigneinent libre; jardiniè l’enf é 
par l'ürrêté du 28 mars 1946 

Il es! rappe,t que le salariés } V Y 
lomestiques ne peuvent se prévaioir s S 
posilions dudit arrête 

Il. — Taux d indemn 

Le iaUIXxX i 1ire le ] ide 1 té jl 
ncle de vie chère est fixe à 7,50 F dans la 
première Zone de la région parisienne. 

En ce qui oncerne les salariés rémunérés 
au IMOiS, l'article 2 de l'arrêté du 2% novembre 
1947 prévoit une jinderinilé forfaitaire de 
1.000 EF par mois dans la première zone de ja 

gic 


Il y 
forfait 


qu'aux 





a 
d: 


lieu 
» 1.000 


saiariés 


ioutefois de considérer que 
F° par anois n'est appri 
dont la durée hehdom 


; reitcnue pour des raisons de commodité. 















salariés dont la durée hrhxjoinae 
daire de travail ct inféricure à quarante 
heures où supérieure à quarante-huit heures, 
ii convicrdra de verser l'indemnilé en fon 
lion du nombre d'heures de travail « iV®æ 
Imnerit accomplies dans ! os 
Ainsi que vous le savez, le nombre d'hèures 
accompies par mois som t par 1 for 
mue Suivante dans laquelle N 7 vine 
e nombre d'heures de travail effecties pag 
2 
nain 
12 
Il s’em i qu le unbre n | « CH res 
de lrava Orres fn) | 1 l'in 1h for fake 
taire de 1.500 F par mois ralculée & urré 
durée de travail évaluée forfaitairement ñ 
quarante-cinq heures par semain. illit à 


cent quotre-vingt-quinze 120) 
12 

Soit un sala dont la dun he Dom adeltmes 
de travail est de trente | 6 

Le nombre d'heures eff s dur noie 

A} » 
CSL CS à Cirt 110 - 1x 
1) 
Il va nn H R 
\ 1 d d h CO - 

13) 

s!] S ] 3 } { » } t 1.00 ! 
195 

IL conviendra « ituetlement de  tenip 
“ompte des dé 8 d'anpii « \ du 
21 juin 1936 sur Ja sema le qurramte 
heures jui ont assimi! i dur erlomMmas 
daire de travail eff f 4 veCcnce 
plus :ongue 

L'in lemuilé ex h » Sy 
bit, le cas échéa 

1o Les abatiements af \ I 11 De 
lation en vigueur conce s [orrte 
toriaies pour da détermination « ilaires: 

20 Les réductions prévues } Lu Mel 
lation pour es jeun \ \Z d 10118 
de dix-huit ans révolu 

jo Les réductions possibles 5 Dé 
sultant de celle même | pous 
ics salariés que IS 1 vsiques 
nue tt Lt dans Î ilô n@œ 
toire 

\ )11S " \t ' ‘à n 1 ives 
j'1N he &t J} I [ | de 
nuit, des dima | | | ' ne 
« L vs! \ ] 

apptiquent mp À l'iieni { ve 
de vie ht » 

E \pplication d 6.1 4 1 à 
n? 1 y) du »} | rl jo ] { 1[fi- 
ciel du 30 novem 145 int I 1re 
do créd ] VW D \ 1947 


rémun nn (au fixe, au f 


Commissio! 





néficient de rèté du 2% | 1947 
élant précisé que ls taux 1 ‘ a 

picallon dudit êt4 d \7) À 1 in 
1er juillet M7, 4 s de 11 p. 100, com 
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s 


fonnéinent 

J'arrété du 21: 

des salaires. 
L'indermnité 


ba:e du f 


an 


irfait 


inensuyue] adm 


1» 


pa 


F 


ix dispositions de l'article 1e de 
août 1947, portant majoration 
devra leur être verse sur la 


l'articie 2 





de l'arrêté du 26 novembre 1917; dans le cas 
où le voyageur, ren résentant ou placier, à 
piusieurs ernployeurs, l'indemnité sera répar- 
tie entre les di tip Ooyeurs pr portior >). 
lement ou montant 1 de: rémunérations reçues 
des diverses ma üUtre de fixe, soit 
8 ! ( mMmMmIssICI 
c) Apprentis 

E: ] conr4 les apprentis dont le 
eoni inprenii c omporte un taux de 
TÉTN LU 1 4 nn flxé « vaeur absoiue, i! con- 
vien d Connander aux employeurs de 

1x Î de ! rie q ] rapport 
ex t ntérieurcin t avec les jeunes ou- 
V1 InCImn Ac il t rmaint È 

€ ) { ALI int au r€ 1CIMenE 

Quant aux out s travaillant au rende- 
Pac n! d “( Î « noermnitô 
sl n «re « ü {ray effecuve- 
mm wrn Pile 

T! 1 k 10 { il 

B les dispositions de l'arrêté du 
2% 1 » 14917 vi is | travail- 
jeurs à one, j CSUuInEe qu Convient 1 iit- 
no ‘ faire bénéficier eux-ci dans le 
cadre « lézis on relative à la rémuné- 

rail i ivVvut « IC14 (art 33 e sui 
var! 1 10 GA ifAaVAi)} 

[ | € it rém es 

aux « ten 1€ u la 
L 4 , 
di r t 4 FAN UOTE 
tou nel à vi 
che re l'ar 
1! Fr ba mer 
#t 

! ] I l Jui c ait à 
7" x * n| 19:17 tous 
Je fixa € prix de fa 
€ fai }« 1 le 
he ] vo r "nn it 
su r l l à L s traw < en 
ca | d d - 
den 

À je | l'exten- 
slor 1957 aux tra 
vw \ ” f }’ “ars 
oh l Ê 
ct g \ 

{ r'! d E 1l { 4 le s 
or : ] onpeis Ou { es fa 
Driq à do ront 1 augmenta- 
fic d'une part, du 
fen ie © ll Dé à à Ja fabrication 
de u1 F du toux de l'imlermn- 
nité t « ié à l 2 de l'arrêté du 
26 : i 1h47 

J { { Indem 6 «1 ra subir 
les é ir ja Mar ntation 
en vist fixant 1 zones territoriales pour 
da « | des SAx [h o (ra valheurs 
C4 l'int ! 8! \S 

J j” | point, que l’ar 
el t4 deva i € r ] A- 

tion « présente air devra tr r18 
aus=<it rès la réce de celle<i 

D'aut | ji! v a le plus grand intérût à 
ce au travailleurs à domicie bénéficient 
“ie ] temnité exceplionneïle à la même date 

du travailleurs des établissements visés 
à e 4er de l'arrêté, c'est-à<dire à comp- 
ter « 1 novermbre 19 Vous voudrez bien, 
en séquence, provoquer la conchision d'at- 
cord cet effet 

LA Caleul de l'indemnilé de congés nayés 

B:. l'1 uuité exceptionnelle de 
+ entrera € mp P le calcul 
de mnité de « payés dans les con- 
d'! par iri D4 1 du 
Us ] v 1 tray 
\ DA iti s plafonds en matière 

d hor . t de chômage total. 

N . tionne! de l'in- 

dei « ( de son exemption de 
l'iru} \ pas lieu de tenir 

x: a CA d + Cu ] des 

COPIER < [ s trayaf rs pour Ia 

dc! $ fond plicubies en 
h° 7 dat s 








la 
ta! 


du 


Aux termes 


9, 
PE 
de 


Ï 


détermination des barèmes des ressources 
biis en fonction de l’ensemble des charges 
Imnénagc pour Les chômeurs totaux. 

VI. — Date d'application et sanctions. 
de Varrêté du 
excéeptionne le 
compter du 


de l'artick 2 
novernbr e 1957, l'indemnité 
vie chère doit être versée à 
noveaabre 1947. 

‘our le personnel rémunéré 


au mois, il Y 


aura donc lieu, pour la période du % au 
00 novembre 1957, de verser !es sent tren- 
iièmes de l'indemnité mensuelle; je ne ver- 
dais, toutefois, que des avantages, dans un 
bat de RER, à ce que l'indemnité 


dut 
di 
Er 


sih 


mandcerez instamment 


versée aux intéressés sur la base du quart 
l'indemnité mensuel!e 
vue d'améliorer 


la situation des 


plus rapidement pos 
Vous Yrecom- 
emp'oyeur s de 


nn ne 
PP 


salariés, 
aux 


verser, à titre d'avance, au début de décem- 
bre, la moitié de l'indemnité afférente au 
mois de décembre et au 15 dérembre l'autre 
aoiti& de cette indemnité 


I 


s'inobservation des dispositions de l'arrêté 


du 26 novembre 1947 est passible, ainsi que le 
précise l'article 4, des sanctions prévues en 
Cas d'infraction à la réglementation des sa- 
luires. Ces sanctions, vous le Savez, sont de 
deux ordres: sanctions pénales inscrites à 
l'article GO € du re ler du code du travail, 





R 
: = à 
prévues à 








sanctions fiscales l'article 7 du dé- 
cret du 10 novembre 1939. 

Vous rez bien veiler à la correcte ap- 
piication des dispositions de l’arrèté du % no 
vernbre 1917 el me rendre éventue 
cample des difficultés qui vous auraient été 
so es et que les présentes instructions ne 
v4 diraient pas perinis de résoudre. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1947. 

Pour Je tre di ivail 
ct par délégation: 
Le dirccleur du cabinet, 


FERNAND SAMSON. 





MiNISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Cir 


bre 1947, 


ET DES TRANSPORTS 


247, du 18 décam- 
l'attribuiion d’une in- 


culaire T. P., série B n° 
relative à 


demnité exceptionnelle de vie chère aux 
agents des réseaux de framw2ys et des 


voies ferrée 


s d'interêt locai, 





Le 


trans po 
{ 


ministre des travcux publics et des 
MM. les ingénieurs en 
hei des ponts et chaussées, Les ins- 
vecteurs principaux et inspecteurs du 
travail et de la main-<d' dans 
les transports. 


LS, à 


autre 


‘ai l'honneur de vous faire connaître ci- 


dessous les modalités d'application au per- 
s01 | 4 réseaux V, F. 1. L de l'indemnité 
exceptionnelle de vie chère instituée par l'ar- 
rôété du Ÿ nbre 19:37 (Journal officiel 
au à HO 1917). 


{ 


ou 
Les 


un 


5e 
= 





Réseaux de tramways (urbains, suburbains, 
omnibus automobiles ou troHeybus annexés 
substitués à ces réseaux). 

agents ce 


de TOI ul 


réseaux tant soumis 
Wration analogue à ce'ui 
leurs du secteur privé auxquels l'ê 
novembre 1947 est applicable, bé- 
intégralement des dispositions de cet 
rs calni ‘ant mensuels, ils re- 
effet du 24 novembre 117 
prévue en faveur des 


rigiine 
Las 


i res 
l ave CAL 
nnité furfaitaire 
étendues aus agents 
éphériques à service 
continu soumis en ftolahié 
au régime rémunération 


ntinu ou semi 


partiellement "&e 


les tramway: 


lHéseaur secondaires d'intérêt général 

réseaux de voies ferrées d'intérêt local. 
Le personnel de ces réseaux recevra égale- 
même la 


nt À partir de la date, mème 
lemnité forfaitaire dont le taux variera de 
NO F par mois pour les localilée gane nhat- 
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tement de zone à 11% F par mois pour les 
pius petites localités et sera calculé esion 
les abattoments de zone prévus par la régie. 
mentation en vigueur. 


Les taux de l'indemnité ainsi fixée sont, 
en outre, réduits pour ks agents ci-après 
suivant 163 pourcentages ci dessous : 

Gardes-barrières (échelks af, «7, @;: @ 


p. 100. 


res agents féminins à s<ervice é'scon. 
{ln 1 
it chi 1 


tinu les 6, c, di, @, #6 p. 40%, 
Les dispasiti me des articles à et 4 &e l'ar. 
rèté du 26 novembre 1917 seront intégrale. 


ment appik able 5. 


Dispositions communes à l'ensemble 
des personnels visés aux 1° et 20. 


Le taux mensuel de l'indemnité excep. 
lionnelle de vie chère étant forfaitaire et tixg 
pour une durée de travail évaluée forfaitai. 
rement à quaran'e-cinq heures par semaine 
n'est pas tmajorable pour la durée de travail 
effectuée en sus. 

Cette Indemnité sera exonérée des Charges 
fiscæies, mais nonAde la contribution au litre 
de la sécurité sociale, 

Elle ne scra pas soumise à retenue four 
la retraite. 

Pour le ministre et par délégation: 


cerétaire général aux 
Œ. DORGES, 


travaux publics, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





IMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


ASS 


es er ae ere me 


Ordre du jour du vendredi 19 décembre 1941, 


A neuf heures trente, 1rs SÉANCE FUPLIQUE 





Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gente des ses liens de résolution de: 
Let II. De M. léenhardt et p'usieurs de ses 
collègues tendant à Ja modificalion du règ'e- 
ment de l'Assemblée nationale: - IL De 
M. Maurice Viol'eite tendant à modifier flar- 
licle 18 du règicmeni; IV. De M. Jugucs 
tendant à modifñer l’article 39 du règlerment 
de l'Assemblée nationale; V. De M. Bichet 
tendant à empêcher l'obstruction des débais 
parlemeniaires et à modifier le règlement de 


Bétolaud tendant à 


l'Asseinbiée,; VI, De M. | 
l'Assemblée natlo- 


med fier le rèelement de 


nale. (Nes 1197 (rectiflé}-2791-2790-2709-2789- 
2793-8548, — Mme Perxralles, rapnorteur.) 


A un heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 





— Réponses des ministres aux dix ques- 
tions ora!es ‘su vanties: 
No 1, — M. Mudry expose à M. le minisire 


des finances et des affaires économiques que 
les F. K. L qui, à la libération, n'ont pas 
contracté d'engag sement pour la durée de la 
guerre ont été renvoyés dans leurs foyers en 
bénéficiant d’une prime de démobäisation 
égale à un ou deux mois de solde, suivani 
leur date d'entrée dans les F. F. L.; que la 
date limite de dépôt des dossiers nécessalres 


à l'obtention de cette prime a été fixée äu 
31 octobre 1945; qu'il reste enc ore, à l'heure 


présente, un assez grand nombr » de F. EF. 

qui auraient eu droit à celte prie, mais n'ent 
pas fait les démarches nécessaires en Lemps 
voulu: et lui demande s'il ne serait pas po$- 
sible de reporter la date de dépôt des deman- 





des afin de permettre aux bénéficiaires d'ol 
tenir satisfaction. (3° appel.) 

No 9, — M. Waldeck Roche! expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0- 


miques que pour financer les travaux d'équi 
peme nl rural prévu par le plan Monnet , l'Elal 
a le choix entre l'octroi de crédits en capitil 
ou l'octroi de subventions pour intér£is pêl 
mettent de gager des empru nts locaux con x 
par ulteurs eux- pêmes, € 
mande pour "quelles raisons un ‘adopte 


les “gricu 








© tue 


C2R- 


LA 


+ 
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Pre mnmEeEs 27 
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Fu 
ja : ; méthode, laqu le, tout cn allfgeant 
le pudget de l'Etat, permettrait d'entreprendre 
des vaux d'un volume beaucoup plus consi- 
dérable. (3° appel.) 


Ko 3 — M, Paul Guithert demande à M. le 
: les travaux publies et des transports 
mesures il compte prendre pour éviter, 
; Jes différents ports français où 
out des bâtiments chargés de nitrate d’am- 
monaque, le retour d'une catastrophe sem- 


| ’ 


ctation- 


à celle qui vient d'endeuiiler et, de 
ruiner la ile de Brest, et pour mettre un 
te ‘angoisse actuelle’ des populations de 
cc: : ports, (3° appel. 

vo , -- M. Savard expose à M. le ministre 
t# publique et de la population que 
es vietlards et incurables bénéficiant de l'as- 
‘a titre de la loi du 14 juillet 1905 


2 


LIN À ES ; : 

d en entrant à l'hospice; abandonner 
je tant de leurs ressources: retraite des 
veux, des vieux travaiileurs, pensions, ete., 
et qu'à titre d'argent de poche, une somme 
mesuelle de 100 F leur est laïssée; et lui 
d j» si, en raison de l'augraentalion du 
coût de la vie, il n’envisage pas de porter cèlte 
# 1 300 F, 

No 5, — M. Auguste Touchard demande à 


M ministre des forces armées ce qu'il 





É faire pour mettre en application la 
â prise à l'unanimité par le conseil 
NT de Paris, concernant Je rétablisse- 
ni > payement de la prime mensuelle 
d' lemnité spéciale » aux-services de la 
£ ublicaine de Paris. 


\0 6, — Mme Germaine Francois expose à 
Mu ninistre de Ia santé puhiique et de la 
ion que les majiades tilulaires de l’as- 
médicale gratuile rencontrent de 


£ s diff i5s, du fait de leur modeste 


prasion, à payer les spécialités pharmaceuti- 
ges qui leur sont ordonnées pour leur traite- 
n t qui ne leur sont pas remboursées, et 
Î inde s’il envisage d'accorder le b“né- 
f'e do celle Ini pour les spécialités pharma- 
t , en particuier sulfamiies et péni- 


No 7 M. Gérard Dunrat à M. !e 

re d travaux puh:ies et des transports 
a! ; tubercuieux en traitement allant en 
ion dans leur fover sur autorisaticn 
du à ir, ainsi que les familles de tibhercu- 


PXTAISp 
exnnse 








lux dant visite à leurs malades dans les 
sans, payent le chemin de fer à plein tarif, 
€ demande s'il n’envisage pas de reimel- 


te en vigueur la législation existant avant 
re 199 qui donnait 4x iuberculeux 
ur famiie une réduction de £0 p. 10 
ur les tarifs de chemin de fer. 

N9 8, — M, Camille Laurens demande a 
M je ministre de l’agricullure : {0 dans quelle 
mesure les prix actuels des produits agricoles 


seront affectés par les inodaiités de finance- 
ment prévues par le décret no 437-192 du 
46 janvier 1917 sur le fonds collectif d'équipe- 


n + 1r4) 


et sur le fonds nationai de progres 
20 d'où proviendront les « rereiles 
qui pourraient être instituées » pour financer 
Horation de la prodnetlon, et ee qu’il 
fn! entendre par l'expression « organisme dé- 
#26 ou à désigner », selon les termes de 
lirlicle 7, 20, du décret n° 45-192 du 16 jan- 


7} 


LIIR sire des travaux publics et des transporis 
Qices Incsures il compte prendre pour ame 
Lorer les lisisons maritimes ct aériennes avec 


No 10, — \f, André Monteil demande À M e 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
es mesures Je Gouvernement ecomjie 
‘ire pour redresser la situation des s0- 
2s nationaiisées des constructions aéranau- 
es à la suite du rapport établi par M. l’ins- 
eur général Pellene, commissaire du Gou- 
jeurent, désigné par décret du 25 février 


es O 


CES 


2, — Discussion du prolet de lol et des 
X tres rectiflcatives au projet de loi 
to reconduction à exercice 1918 

its ouverts par la loi n° 47-1196 du 

947 au titre du budget ordinaire (ser- 
: et des budgets annexes (dépenses 

_ aires riviles) pour l'exercice 4917: 20 au- 


Msalion de percevoir les impôts, droits, pro- 
ei revenus publles pour l'exercice 1918. 
* 2609-2813. — M. Charles Earangé, rap- 
0r général.) 


his et 








Des hiilets 
valables pour 

Galeries, — Depuis M. Fievez, Jusques et y 
compris À i 


Tribunes. 


Séances du vendredi 19 décemhre 1947. 


portant la date dudit jour et 
la journée, comprennent: 

[, Gaborit. 

— Depuis M. Solinhas 





y compris M. Thorez. 


Liste des nrcjete, 





prouositions ou rapnorts 


mis en Gistrivution le vendredi 19 décembre 


1947 


x 


317. — Rapport, par M. Emile Lauis Lame 
bert, au nom de la commission de !a 
défense nalionale sur la proposition de 


pésoution relalive aux travaux de ln 
chargée de l'élude des dos- 
sivrs d'attribution des récompenses au 
litre de la Résistance 


vomirnission 


2321. — Proposition de loi 42 MM. Anjov- 
lat, Boganda et Duveau tendant à insti. 
luer Je conseil générai de Ja Haute. 
Volta (renvoyée à la commission des 
terriloires d ouirec-InerT) 

RES En 4 < c 

2550 — Rapport par M. Emite-Louis Lam- 
Jert au NOM de la commission des pen- 
sions sur le projet de {ok modifant et 


nnpiétant l'ordonnance 
1915 éterdant aux aniitaires des F.F L. 
certains avantages prévus en faveur des 
prisonniers de guerre et déportés 
21. — Rapport, par M. Emile-Louis ] 
Dert, an nom de Ja comimiss'or 
Pensions, sur Jef Ï 


projet de loi accordant 
aux combattants volonta'res de la Rés s- 


7 








tance une prolengatli on du délai impar!i 
pour le dépôt des demandes de prèts au 
litre de l'ordonnance du 5 oc'obre 1919 

2822 — Rapport, par M. Emile-Louis Lam 
bert, au nom «de Ja commiss on des pen- 
Sions, sur Ia proposition de résolution 
relative à Fattribution d'une indermni 
provi ionnelte aux uili! ires çt marins 
retraités de l'Afrique du Nord et de3 
terrilo res d’oatr Iner. 

233, — Proposition de r'soln 


M. Minjoz relitive À une indemnité 
service de nuit au 
de Ja sürets I 
isjona'e 





ér.eur). 

2509, — Proposition de Joi 
relative à ia réoress 
(renvovée à da 
tice). 

2846. — Rapport, par M. Delshoutre, au 
nom de là commission de la justire, sur 
lo projet de loi et la proposil'on de re- 


de M. Minjoz 
ion de l'infan icide 


comINiIssion de la jus- 


soluiion relatifs aux trauserip'ions im- 
mobilières et aux ins iptions di rivi- 
lèges d'hypotliè ques ou de nantiss 


ent, 

9951, — Proposition de résolution de 
M. Louvel relative au statut de L’Elec 
lricité de France et du Gaz de 
(renvoyéa à la commission de Ja 
duction l 


2055. Proposition de lof de Mme Degrond 


tendant à réprimer la vente illicite ds 
marchandises sur [a voie publique (ren 
voyée à la commission de la jus'ice). 


2359 (rectifNé). — Demande en autori 
de poursuiles contre un 
l'Assemblée, 

2861. — Proposition de loi de M. Gau rela- 
tive à Ja limite d'âge des fonctionnaires 
anciens <ombattants (renvoyée à sà 
commission de l'intérieur). 

2367, — Rapport, par M. Thiriet, au nom 
de la <oimmission de Ja recons! 
sur la proposiilon de loi relalive au 
fonds de garantie des risques de guerre 
sur stocks de céréales et de farines, 

2872. — Rapport, par M. Emile-Louis Lam- 
bert, au nom de la commission des pen- 
sions, sur Ja proposition de li, trans- 
mise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à faire bénéficier 
d'une retraite les militaires qui ont per- 

Lcipé à la guerre 1929-1915. 


ation 


Membre de 


riiCtion, 











CES 


D 





No 2885. — Rapport, par M. Moutaguicr, au 
nom de la commission des fna s, S 
l'avis donné par le Conseil di 


blique sur la propos tion de loi, 








par l'Assemblée nat'orale, tend 
Nglementer le temps de travail 
repos hehdomadaire dans les 
sions agr'coles. 

No 9891. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de Ja ubliqu: r le pro- 
jet de loi, adopté par ! Assembiét 1110 
nale, portant création res ru ] le 
veiles pour jes départements el les come 
munes renvoyé à 14 Coin \ de 
l'intérieur 

No 2892 Projet de I tendant | otuver 
une eonventuon C« lt ] l H 
tre des finances et le gouve { 1 ia 
Ban e de Fran Avaincet pro 3 
à concu ce de net ] mi 1:) 
{ vove à :A Com à des fir le 

No 9807. Projet de lai tendan ] fier 1a 
loi du 18 avril 1926 ant sant le dépar- 
temeni « A Seine à percovi } tAxo 
pour di # de 6 \s à institut ti ic o- 
lécra el fixant le [aux « celle taxe (ren- 
Voyé à ia Commission de l'intérieur). 

No 9891, Pronosition de joi de M. Gozard 
tendant à la nullité de l'acte dif loi da 
3 j1 let 4951 et au r'‘tab [ ent des 
foi [LA iires et re lt ares { j- 
vit loaoles dans ler di 1x3 
(renvoyée à Ia corrmi ‘nn i + 
rieur) 

No 2900 - Proposition de loi de M. Lefèvre- 
Pontai tend t à 11 le 1 Ü 13 
désignation dk jure le a Jan Cour 
ü ju =tl (renvoyce L 44 COLIN 1 

la justice). 

No 2961. — Projet de loi relalif à la perception 
d'une indemnité à titre d ion de3 
infractions à la policë des chemins da 
fer, des transports pubii de 1 ge 3 
par ute et des £a routieré ren 
voyé à la conini in des moy;ens do 
com 1ication), 

Ne 200 Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur’ la pro- 
position de loi, adopt par l’Assemblée 
nationale, tendant à ouvrir un crédit âd8 
500 millions de francs C. Ï A. en vus 
d'a rder, à lit | | r leurs 
doinrma ; in } d eme I 
genee aux victime Ü | urrection 
inaigache (renvoyé à Ja cominission des 
terriloires d'outre-mer). 

No 2903 - Proposition de résolulon de 
M. Barrachin lendant à repo au 
81 janvier 1948 la date limi ] erse 
ne] du dernier ir de impôt f 
Civi nvoyée à |: MN) des fi 
nul Le 

No 291! - Projet de | bre int l’'ordon- 
nance du 143 janvier 4:45 fixant la com- 
position des tribunaux de première in: 
lance (renvoyé à la cormmissi de la 
justice 

No 9915. - P ojet de loi avant pour objet de 

Ipprimet 6 1 lil In [a [a ; 
Liers iparitim: renvoyé à la His « 
Sion de la marine march 

Ne 2916 Projet de loi prorogt t la régle- 
meutation relalive à la coord deg 
transports ferroviaires et oùtiers ren- 
voyé à Ja commission des mov de 
conununication ; 

Ne 2917, — Proposition de résolution de 


M. Jean Masson 


tendant À 





jusqu au 51 mars 1938 de la loi ir tuant 
une ailocation temporaire YUX vieux 
(renvoyée à la Cotmimission des finan- 
ces 

Ne 2920 Proposition « résolution de 

Gros tendant à rapporter la ion 

| ise contre M. Raoul Cala rehvosée à 
a combinission du suffrage universel). 

No 2922, — Projet de loi sur l'organisation des 
forces armées (renuvové À la cornmis- 
sion de Ja défense nat nale 


Dans sa réunlon du jeudi 18 dérermbre 1447, 
le 2% bureau a désigné M. Servin pour faire 
partie de da comanision ch irgé d'examiner 
une demande en aulorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée (nes 260% 


229), en remplacenent de M 


B: ] di. 
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Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites Contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2792 rectifié). 





Norton , 18 décembre 1917.) 
1 } A. M (P " 
2 1 M. Do 
ge Du } M. ! es 
&e | Mroe ?} “ $ 
5 M. B iud 
œ ! M. Hig tu t >Ci 
LE - M. Bi 
89 M. Roq 
y pu ] M. Mer Andr Fra 
015) (Deux-Sôvres 
4% ! M. Moisan 
] OI LE ir'ee68 1 exan une âle- 
Mar ( autorisai de poursuites I 
un menibre de LAS em bite a nominé 
Président M Risal (Fugène) (Seine) 
Sec if M. Mercier (André - Fra 


R DpoJ u! M. lPétlôlaud 


Commission chargée d'examiner une demande 
en zunorisation de poursuites Contre un 
mentbre de l'Assemblée (n° 2849), 


(Nommée le 18 décembre 1947.) 


ir] — M, Citer 
é ] - M. Pourtalet 
€ bu M. Viatte 
y À — M ‘Thamier 
5° bureau M. Kuelhn (René). 
G bureau. — M, Arthaud 
7e bure - M. Pronteau 
& bur 1, — M. Bas. 
œ bu M. Wasmer 
aa b 1 M. Durroux 
La comm l vée d'exami ru 4 
marin autor D. J rsuIres € 
un ! {1 e de l'A mblée à nommé 
P le M. Bas 
s « A a 


d'examiner une demande 
coursuites Conire un 


Commission chargée 
en autorisation ce 


membre de l'Assemblée (n° 2859). 
(Nommée le 18 décembre 1947.) 
4 ur 1 \f { as! ra. 
\ à. GA [1 
l LL - \! Atict d I [\ » 
ice 
À M G°r ] t 
M. Grimaud 
M. { nieirol 
7e l À - Mine Ro 
go M. Garet 
° 1 M. Trib { 
J * Es M } CREER v 


] mm Es ie irgée d'exa er une Jde 
mi ei q pour tes cC ? 
u À ] nblée a n iTné 

P | M. G t 

Ce Mme 1} a 

ppo M, Grimaud 


Séance du jeudi 18 décembre 1941 
Î LAN \ ri A hra (,4 { AY 
C4 { I ge, Ro l, J 
L@ | A Bur 
LE | l) Fx Da 
Jos Il ] : I Dupu 
R ] Fau Pierre Gabelle, 
Yr« { LU » rd J 3 Uress, 
A - J Raymond 6 René 
La J I Max Lej Maurice 
I l M ès-] | e M: 
1 Poh: + 





gène Riz Clément Taillade, Lionel de Tin- 
guy, P e Truflaut, at 4 Viollcite 
Suppléants. — M, Charlot (de M. andré 


(de 1. Georges Coguiot); 


Philip}: M. Tlion 
1 Auguste Tour- 


M. i» général Joinville (de M. 


Assistaient cn outre à La séance. — M. Pou- 


madère (délégué de la commission des 
mn ns de cormm “ations); M. Anx'onnaz 
prés dent de Ja omanission de la défense 
nä * M. Pierre Villon (déKeué de la 
Comm n de la défense nationa!e). 





Commission de la presse. 


Séance du jeudi 18 décembre 1947. 


Présents. — VM. 
Mme Braun, MM. Br usset, 
Chevallier (Louis) ({ndr e} 
(Haute-Garonne), Fèl ix (Colsnel},-Goas- 
set, Grenier {Fernand}, Jouve » (Géraud), Lefè- 
vre-Portali Mercier (André-Francois) (Deux- 
Noël (Marcel) (Aube), Rivet, 


Angeletti, Bichet, Rouhey, 
Chäambrun (de), 
gr oret (Al- 


Mont, 

Temple, Vendroux, Verneyras, Wagner 
Excusés. — MM, Chastellain, Hutin-Degrées. 
Supnlisents. — Mme Roca (de M. Pierrard); 

MM. Manveau {de M. Védrines), Savard {de 

M. d'Astier de la Vigerie), Perdon (de M 


Thuilli 


+ À 
rrTOS)\ 
“COVTes A 





Commission du ravitaillement, 


du jeudi 18 décembre 1947. 
Présents. — MM. Dégouin, Charpentier. 
Mmes Darras, Degrond, Douteau, M. Dumet 
(Je 1 } fSeinsi, Mme 
Malbout K E, Le 
v Michelet, Minioz. Mo 
chet, Schaufiler, Sigrist, Thamier, Triboul let, 


: 


Excusés. — M. Asseray, Mile Prévert, 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 


séance du jeudi 18 décembre 1941. 
Présents. — MM, Bardoux (Jacque:), Barra- 
1 Barthélemy, Bastid (Paul), Bonnelous 
Ed rd}, Caveux (Jean), Cristofol, Delache- 


) I Di yfus-Schmidt, Dulard, Frédé- 
ric-Duponi, Giacobbi, Girard, Guesdon, Hussel, 
Jaquet, Mazuez, André Mercier (Oise), Péron 
ves) ille-Souilt, Pierre Villon. 

Exrcusé. — M. Deios du Rau. 

Supyléant S - MM. Chastellain (de M. René 
CONS Gu bert (de M. Bour), Mme Lempereur 
de M. Charle Lussyv), MM. Lenheardt je 


M. Archidice), Masson (de M, Jean-Paul Da- 
vid), Sigrist (de Mme Peyroles). 
2 séance du jeudi 18 décembre 1947 


Présents. — MM. Beau 
sois, Dreyfus-Schixr 
Saugnier, André 
Mine Peyroli s, 


, Cristofol, Demu- 
ves}, Marc- 
‘ron (Yves), 











Excusés. — MM. Laribi, Aubame, A, Costes 
euznicz 
Supplèant Mile Weber (de M, Meck). 





OFFICIEL DE LA REP UBL IQUE FR ANÇAISE 


A, 
19 Décembre 41947 








Commission chargée d'enquêter sur les évé 
nements survenus en France de 1953 À 
1945. 


Séance du jeudi 18 décembre 1941. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
MM Clemenceau 


Présents. — (Miche, 


Guesdon, Haïlhout, Marin (Louis, Scherer, 
Serre 
Excusés. — MM ELinot, Gosset, ag ge La. 


niei (Joseph), Violleite (Mai urice) 
MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Pig 
senoit, Emile Kahn 


Excusés. — MM. de Barraf, Yvon Gouet. 





Commission chargée d'examiner une de 
mange en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. (N° 2655.) 


Séance du jeudi 18 décembre 1941. 


Grenler (Fer 
Monte! 
, Schauf- 


Présents. — MM. Castellani, 
nand), Gresa (Jacques), Leenhard, 
(Anuré) (Finistère). de Moro-Giafferri 
{icr, Servin, 





Commission chargée d'examiner une demands 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée, (N° 2792 rectiñé.) 


Séance du jeudi 18 décembre 1941. 


Présents. — MM. Bétolaud, Bissol, Doven, 
Duquesne, Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres). Moisan, Montel (Pierre), Mme Pey- 
coies, MM. Rigai (Eugène) (Seine), Roques. 





Commission cnargése d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites Contre un 
membre de l'Assemblée, (N° 2830.) 


Séance du jeudi 18 décembre 1911 
Arthaud, Bas, Citerne, Dun 
Pourla let, Pronteau, Tühainier, 


fiutte, Wasmer, 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de pcurouites contre un 
membre de l’Assembiée, (N° 2859.) 


Séance du jeudi 18 décembre 1947 

Présents. — MM. 
beiron, Garcia, Gare, 
chaud (Louis) (Vendée), 
boulet, 


Blocquaux, Casiera, Chat 
Girardot, Grimaud, Mi 
Mme Roca, M. T 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale S8 
réunira le sa mmedi 20 décembre 1947, à neul 
heures trente (local de la commiss:00 
nv 215) 

{ — Audition de M. Pierre-Hlenri Te!tgel, 


ministre des forces armées. 
Suite de l'examen du projet de lol 
concernant les dépenses militaire 
de l'exercice 1547 

III, — Nomination d’ 


un rapporteur pour ls 
proposition ns loi (1 + 2SG! 


)) portant élévale 
tait 


de la limite d'Agr des maitres ouvrit 

: ‘ 
leurs et cordonniers des troupes métropal 
taines, 


ane er ee mme ce 





pee 
43 D 


mme 


La co 
veivk:od 
quinze 4 
eommMiIE 


sons du 
rieur sur 
par :e (2e 
tion de ri 


La &on 
we; edi 
(loc 1} ‘ie 

EH — 
(no 289%) 
coègues 
loi du 3 j 
tbonctionna 
bücalez di 
d'urgence 

I — E: 
«ur ir Nr 
Répuhliqu 
nouvelles 


moines 


La Cuüilii 
vendredi 1 


tAlA tu 





(no 2 
Supprimer 
Uaite ou 
civiis ou 
Pension de 
fu orphelir 
D: Mine 
Conseil de 
de loi (h? 
co der d 
trés et spo 
quesire pr 
où Ge colla 


De M, FE 


posi IONS d 
pl. / , 
- ( 





CIEL, (F1? ! 
de M. Pe-1t 
vos qux 
la ni e 

De M. T 
(n° 26066) d 
ù niane 
ri ihisafi 

é 

b lants et 

La COIN 
focale se 
1947, à neu! 
ne 264) : 

St! tte de } 


er le proje 


LIN Aion de 
$äiariés $, 
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 finntitté 


La coumnission des finances se réunira Le 
vendredi 19 décembre 1917, à neuf heures 
cuinze el à vingt et une heures (local de Ja 
ommiesion des finances) : 


A neuf heures quinze, 

|, — Projet de loi (n° 26:9) portant: 1° re- 
conduction d exe Ci ee 1915 vues crédits ou- 
verts per 4 loi he 17 1:96 du 1% août 1955 au 
ütre du budget ordinaire (services eivi!s) el 
ds buizels annexes (dénenses orjinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1947; 20 autorisatios de 
perce » des impôts, droils, proluits el reve- 
aus f ubtie s pour l'exercice 1918: deuxitine 
@tte ectificalive, — M le rapporteur général. 
il Prolet de di (ne 2615) portaut réforme 
feu tstile, — M le rapporteur général. 
1, — Eventuelermnent: avis sur les conc:u- 
ons du ranport de la commi<ion de l'inté- 


€ » 4. 

neur sur le projet de toi (no 2713), amené 
pur le C mu de la Rér rublique, por fan! eréa- 
bon de ressources nouveiles pour les dépar- 


tements et les comimimes — VW de Tingüy, 
sapnorte nr QMONIF AVI 
A vingt et une heures, 

1 — Projet de loi (no 2615) portant réforme 
Qseale (suibe). — M. le rapporteur génfral. 

{L — Eventuellement: avis sur les conclu- 
sous du rapport de a commission de l’inté- 
rieur sur le projet U de loi (n° 2513}, amendé 
nr e Censeil de la République, portant créa- 
tio n de ressources nouvelles pour les déparle- 
ments el les communes — M de Tinguy, 
rapporteur pour avis. ‘ 

H, — Projet financier nouveau du Gouver- 


nement et audition de M, René Mayer, minis- 
te des fances et des.affaires économi jues 
er re projet, — M. le rapporteur généra. 


La toiniussion de linléreur se réunira le 
vendredi 19 décembre 1957, à onze heur 
(locat «8 la commission, ne 247): 

H, — Examen de la proposition de lol 
{no 295) de M. Gozard et o'usieurs de ses 
coïégues tendant à ‘a nuilité de l'acte di‘ 
loi du 3 juillet 1941 et au rétab'issement des 
lonctionnaires et relrailés des collectivités 
cales dins leurs droits acquis {prorédure 
d'ursence demandfe). 

I, — Examen du rapport de M. 
sur ie projet de loi. 
République, portant 
nouvelles pour 
mines 


L'Hui lior 
retour du Conseil de la 
création de ressourres 
es départements et les <oin- 


La coiniuissiun des pensiuns se réunira le 
vendredi 19 décembre 1947, à quinze heures 
wente (jucal de la cominission n2 206). 

l. — Discussion des rapports: 

De M, Le Coutaller sur la proposition d> 
loi {n° 2600) de M. Louis Marin tendant à 
supprimer tout délai entre la mise à HR re- 
Uaite ou Ja disparilion des fonctionnaires 
civiis ou militaires et le | mgrmgrens de l'ur 
péusion de retraite et de cel'e de leurs veuves 
Mu orphelins ; 

D: Mme Darras sur lavis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n2 640) de M. Rosenblatt tendant à 
acco der des délais de payergent aux sinis- 
tés et spoliés, acquéreurs de biens sous sé- 
questre provenant d2 palrimoines ennemis 
où je collaborateurs; 

De M, Ernile-Louis Lambert sur les pro- 
positions de Hoi (n° 1263) de M. E.-L. Larmn- 
dert, (n2 1411} de M. Viclor Michaut; (ne 451$) 
de M. Pextel; {no 1367) de M. Bongrain re'a- 
üv2s aux déportés et internés de la Résis- 


we : 





De M Touchard sur la proposition de loi 
2 2665) de M. Touchard tendant à abroger 
nhance du 2 septembre 4933 portant 
Corganisation des associations d’anciens coin- 
battant et victimes de a guerre, 


La cuinmission du travail et de la sécurité 


19 décembre 
{local de la commission 


Wciale se réunira le vendredi 
1947, à neuf heures 
ne #4): 


VV } 


te de lexamen du rapport de M. Viatte 
eur de projet de loi (n° 2865) instituant une 


. “alion de vieillesse pour les personnes non 
aiarices, 





La commission chargée d’enquêter sur 1ics 
événements survenus en France de 1933 à 
191 se réunira le vendredi 19 décembre 1947, 
à dix heures trente (local no 25 

Suite de J’audition de M. Jean Dobicr. 


ee 


{Rectificatif.) 


La réunion de la commission des affaires 
économiques, primitivement fixée pour de- 
main vendredi 19 décembre 1917, à onze 


heures, aura lieu à quatorze heures. 





Réunions de commissions du vendredi 
19 décembre 1947, 


Commission des affaires économiques, à 
quatorze heures. — Local n° 263. 

Commission de la famille, population, 
publique, à dix heures. — Local ne 249. 

Commission des finances, à neuf heures 
quinze et vingt et une heures. — Local de la 
commission. 

Comsmission de l'intérieur, à onze heures. 
— Local ro 267, 

Commission des pensions, à quinze heures 
trente, — Local n° 206, 

Lommission du travail et de la sécurité 
sociale, à neuf heures. — Local n° 264. 

Commission chargée d'enquûter sur les évé- 
nements survenus er France de 1993 à 1949, 
à dix heures trente. — Local n° 250. 


santé 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 7 





Ordre du jour du mardi 23 décembre 1947. 





A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE 

1. — Nomination _de raembres de commis- 
sions gé néraies 

2. — Nomination d’un membre du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. 

3. — Nomination d’ un ne Es de la com- 
mission supérieure des alocalions fainilales 


4. — Discussion de 2 proposition de résolu- 
lion de M. gt et des membres du 

du rassemblement des gauches républicaines 
relative aux euh nd artificiels. (Nos 27 et 
1 Co.ardeau, rapporteur, 


Fr 


£ ne 
oipe 
=: i 


147, année 1957 — M. 
et no . année 4917. — Avis de ja com- 
mission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, — M. de Félice, 
rapporteur.) 

5. — Diseussion de la proposition de résolu 
tion de Mme Roïllin tendant à inviter le Gou 
vernement à prendre toutes les mesures né 
cessaires pour que Î1C5 50 _ nes ê 
des cl;ccations familiales de 


pe versées entre Îles . ns 


famitle. (Nos 278 et 866, année 191 

Rotlin, rapporteur; ct n année 1917 

Avis de la commission du travail et de la 

sécurité sociale. — Mrne Devaud, rapporleur.) 
6. — Discussion: 1° de la proposition de 

résolution de M. Boisrond lendant à viier 

le Gouvernement à venir en aide aux agri- 


culteurs de Loir-et-Cher dont les récoltes 
ant subi de très graves os s par suile 
de chules de grê: €: 20 de la proposition di 
résolution de M. Rotinat tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agricul- 
teurs de l'Indre, victimes de la gréle; 3° de 
la proposition de résolution de M. André 
Hossañe tendant à inviter le Gouvernement 
à distribuer d'urgence des secours et à in 
iemniser les victimes de l’orage de grêie qui 
a ravagé le 19 juillet 1917 les rommunes de 
Saint-Donai-sur-l'ilerbasse, Clérieux, Saint-Bar- 
doux, Charros-Curson (Drôme) et les ed 
munes limitrophes; 4° Ja proposition de ré: 





lution de M. Léo Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une allocaton de 
secours aux sinistrés de la rue Mont-alm; 
e de la proposition de résolution de M. Jarrié 

dant à inviter le Gouvernement à indem- 
ni ser les agriculteurs victimes de la gréle et 
d'ora, ges dans le département du Gard; 6° de 
la proposition de résolution de MM. Cham- 
briard et Peschaud tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les habitants de cer- 
laines erommunes de la “Waulte-loire et du 


Cantal dont les récoltes et les biens on! subi 
des dommages importants du fait de l'orage 
de grûle du 5 août 1947. (N°s 348, 399, 458, 506, 
103, 306 et 846, année 1947 - M. Voyant, 
raprorteur, et no +, année 1917. — Avis 
de la rommission des finances. — M. N.…. 


apnor Î Ir.) 


Les billets portant la date dudit jour et 


} » r rirm | ï . , 
valables pour ja journée Cornprennent: 





{er élage. — I punis M. Eugène Ü sot, 
jusques et y compris M. Saïah 

Tribunes. — Depuis M. Saint-Cyr, fusques et 
y compris M. Maurice Walker. 

Commission des finances, 
Séance du jeudi 18 décembre 1947. 

Présents, _— MM. B ‘ud À | à ourrièr D 1rey, 
Gerber (Marc), Gerber (Philippe), Grenier 
(Jean-Marie), Hocquart, Lacaze Geu'ges}hs 
Liffargue, Marrane, Merle (Toussaint), Pauly, 

schaud, Reverhori, Roubert (Alex), Sauer, 


Thomas (Jean-Marie). 
Excusés, — MM. Franceschi, Vielleux 





Commission de la marine et des pêches, 





Séance du jeudi 18 décembre 4917. 


Présents, — MM. Abel! D and, Bocher, Bore 
geaud, Charles-Cros, Claireaux, Defrance 


vers, Ferracci jaouer Aibert)}, Jaouen 
(Yves), Le Contel ( in), Léro, Marintas 
bouret, Monlier (GUY), Renaison, Siabes 
Vourc’h 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre du Conseil de la Répubtiique, 
(N° 803, année rs 


(Nommée le 27 nlæe 1917.) 


Présents. MM. Aguesse, Boïvin-Champe: if, 
Bonnefous, Brunhes (Ju , Willard. 
Excüusé. M. de 1 : 


Convocations de commissions. 





La mm ] ffr \ la 
vendredi 19 décembre 1917, à dix 1 
il de 1 Con l 
1, — Projet 4 Qi l et 
tion Ï Î ex M6 
10 2517 À. N M 
11 — Protet d oi ( 899, anni 17) 
itif à 1] H Ni 
nistration de la sé me d'a . 
11] Pro x 1947) 
L d 1 h | ” (| à 
S 1 la Cal des à . 
PM 1 ) M A 1, 1 ii 
IV - P t d i 18 147) 
» tif à V7 } Carr 4 f 4h la 
hau ide à L CTiY \f 1 e, Ï lle 
4 
V P t d | » ZA A. N) JO 
à certains am igernel le a dette d Etat, 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais et de la vill Pa 
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— _———" 
: La commission de la justice et de légis- Art. &. — Pour l’applicätion des dispos! :i9 ons 
ation « crmineile gt commerciale se Fr de l'article 1er <i-dessus, -‘e “courant se 
; : S ES : ; 3 al ra 
réunira le vendredi 1493 décembre 1947, à seize AY IS & COMMUNICATIONS assuré, sauf.en cas d'in idet 115 graves d'exp 
heurcs {'ocal n° 202): tation ou de circonstances exceptionnelles 

] nen officieux de la propositio ,de Art. 3 — Les consommations auiori eg 
loi ( 23 A. N.) tendant à proroger ARE UNE fixées par la décision no XXV du 19 septem. 
1 i n° 4; 1412 d “t Ju 1917 Ministère de la justice. bre 1917 ne sont pas modes Par les ane esu- 
PT« ù dispositions transiio.res en res ci-dessus, 

rs de | habitat ou 
na G h 1 ü : Ù À . jte 
r ï Paris, le 16 décembre 1947. 

à l ; , Avis de mise en vente de l'édition o’fictelle ’ x "Re ; ai 

II. — Non de ranpo rw pour les française du « l'rocès verbal des débats du Le directeur répartiteur de l'électricité, 


Pre « Joi o 76, année 191 gadonté 
par l'A ab. Ai { la à permet 
{ nn | sion à d:verses pro- 
1 ixlaire de justice; 

Fr ] ne 877, année 1945), adopté 

" A ni natlondi tendant à 1m nex 
Î 1 il 1212 131 ‘ 1344, { 1), 10041 
4923, 1 1950, 907: du code civil et 41 du 
Cout ] [A ; 


L « à production industrielle 
fé: (l V 1 « Î « érnD 0 1944, à 
j heu no 254) 

N 1 « rap} { 17 a vis 
6 | 6985, année 1911), 
par \ whliée nationale, relatif à 
l' nent des forges de la Chaussade, à 
Gui p 

I! Discu du ] t de rapport dé 
1 hi Q in de rcsolution 
{ 192 ndal à inviter 1 
G i HU 1 der AUX } "opri {aires 
c s À no S requis saisis où 
S:1 le des hostiiilés tou 
tes r F { F4 I miacement 
dé « 

di Oucs ljverses, 

dtntaiste 

Cor e d'examiner une de 
manda en autorisation de poursuites contre 
un | du Car i de la République 
(: CT 13; nomume j 4 hOovCem 
bre 19:7 

fe (b M. IA en remplacement 
de M. 1! D 





Réunions du vendredi " décembre 1947. 


4 

Comn des finan à dix heures, — 
Lo ‘ in À 
( n ‘ a just à SCiZ heures 
— | w. | XA 

: . 
Commis l ] is, à «23 heures 
{r Loca 211 

° 11 

Commiss! de 1 \luetion 1 {rielle, 
t q ù he s — Lo 1 1 Zi 
Comin s « trava et de la sécurité 


BLÉE DE L'UMON FRANCAISE 


ANNÉE 1947 


ASSEM 





Ordre du jour du vendredi 19 décembre 1947. 





A dix-sept heures, — SÉAXCF PUBLIQUE 


Nomination des vice-présidents, des secré- 

laires ei des questeurs 
Convocations, 

I. — La cormrnission provisoire du règiement 
se réunira le vendredi 19 décembre 1947, à dix 
heures (local no 116 

Exarnen du règlement. 

I. — Le 4° bureau se réünira le mardi 
23 décernbre 1917, à quatorze heures (local 


n° ?1: 
Examen du dossier Cortinchi. 


+ + 
nn. < 





v— 


 Çaise du « 





tribunal snititaire internationul de Nurem- 
be 4 ». 
Est mise en venie l'édition oïficielie fran- 
Procès-verbal des débals du tri- 
bunal militaire internalional Ge Nuremberg », 
QUES CORRE NEE 34 volurres. 
Le prix de souscription est de 19.000 F 
(baisse générale co imprise, mais frais d'envoi 
s'il Y.8 dieu). 
criplions sont Fa D à LP: 

‘rie nationale, 27, rue de la on, 
à Paris (15e), c/c postal no 1297 à TT et 
19, sue Scribe, Paris (2°). 


—— ———— #4 + 
e- 








Misistère des affaires étrangères, 


vente de l'édition en langue 
la conjé- 


Avis de mise en 
française des rapports publiés par 


renre de conpération écononuique euro- 
péenne (dite Conférence des seize). 
Est mise en vente l'édition en langue fran 


çaise des rapports publiés par la conférence 
de coopéralion économique européenne (dite 
conférence des seize), aux prix suivants: 

Voiurne 1 — Rapport général: 420 F. 

II, — Rapports techniques: 200 F, (Baisse 
de 5 p. 100 comprise, mais frais d'envoi en 
plus, s’il y a lieu.) 

Les commandes doivent (tre envoyées à 
l'Irnprimerie nationale, 27, rue de Ja Conven 
tion, à Paris (compte chèque postal: Paris, 
no 1929-71). 





+ 9 + 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision n° 1947, 


XXIX, du 10 déremibre 
relative à la { 


consommation de l'électricité. 


Le directeur répartiteur de l'éiectricité, 


Vu Ja doi provisoirement gppiicah'e du 
48 décembre 1910, modifiée par Ja loi provi- 
soirement applicable du 31 décembre 1442 

Vu la loi provisoirement applicabe du 
{er juillet 1943; 

Vu la loi provisoirement applicable du 
29 juil'et 1943 régiant le controie et Ia répres- 
sion des infractions en matière de répartition 
des Pi ‘oduits industrieis, modifiée Far l'ordon- 
nance du ? novembre 1915; 

Vu les arrûtés du ministre de l'industrie et 
du commerce en date du 19 sestembre 1917 et 
du 31 ociobre 1947, relatifs à la concomtua- 
tion de l'énergie électrique; 


Vu la décision neo XXV du 1% seplembre 


1917; ; 9 3 " 
Vu a décision ne XXVII.: du 12? novembre 
1947, 


Art, 1er. — Par dérogation aux dispositions 
des articles fer et 2 de la décision ne XXVIHI 
du 12 novembre 1917, ‘utilisation de l'énergie 
électrique scra autorisée l'après-midi des mer- 
credis 24 et 31 décembre 19417 et les journées 
des 25 décembre 19417 et fer janvier 4948 pour 
l'éciairage é‘ectrique des vitrines et celui des 
motifs et enseignes lumineux de quelque 
nature qu'ils soient. 

Sont suspendues, d'autre part, pendant les 
mêmes jours, les dispositions de l'article 3 de 
la décision no XXVIHII susvisée, concernant !& 
réduglion, de seize heures à vingt heures, de 
areas À a loi ‘aux et terrasses des res tau- 
ranls, Cafés, bars et établissements assimilés. 





H, VARLET, 


— 0 + 





Minisière des finances et des affaires 
étonomiques. 





‘LOTERIE NATIONALE 


ee 


Le Ürage de 1a quara; 1te-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1947 à eu lieu à Par ls, 
le 17 décerabre 1947, à 20 heures %. 


Les air 


éres se terminant par: 


: Série B, 
200 fr. 
400 fr. 

À 1.000 fr, 

809 fr. 1.509 fr, 

fr. 2.500 fr, 

fr. 2.500 fr, 
fr. 2.500 fr, 

. 3.000 fr. 

fr. 3.600 fr. 

fr. 3.500 fr, 
fr. 3.500 fr. 
fr. 3.500 fr, 

‘ 10,000 !r, 

fr. 10.000 fr. 

10,000 fr, 

10,090 fr, 

10,090 fr, 

15.000 fr, 

15.000 fr, 

50.000 fr. 

80.000 fr, 

89.000 1r. 

80.000 fr, 

80.000 fr, 

80.000 fr. 


© 

a 

5 

+ 


THE 


417 
1.004 


3-288 — 


»2 1% 
888 


3.792 
6.007 
7.393 
3.469 
5.541 
1.735 
01.183 
21.551 
40.201 
68.650 É 
70.091 200.000 fr. 


Les bil'ets portant les numéros: 


Série A. Série B 


171.054 gagnent 660.009 fr. 120.000 fr. 
206.833 — 60.000 ir. 120.000 tr, 
209.945 — 600.000 fr. 120.000 fr. 
251.033 _— 600.000 fr. 120.000 fr. 
292.417 — 609.000 fr. 120.000 fr. 
146.284 _— 1.000.000 !r. 209,009 fr. 
151.231 — 1.000.000 fr. 200.000 fr. 
205.208 — 2.000.000 fr. 1.000.000 fr. 
253.713 _— 8.009.000 fr. 4.000.090 [7 


PAYEMENT DES LOTS 


(Extrait de l'article 14 du règlement.) 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du ‘tirage 


= 


sont annulés (règlement du 2% mai 19471. 








Le prochain {rage aura lieu le 24 dé‘embre 
1947 
th 
Iriprimerie, 51, quai Voitaire, Paris (72). 
nd 





Le Préfet, directeur des Journaux ofjicle!s. 
Pirnag CASSAGNEAU, 
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49 Décembre 1947 


RER 








JOURN AL OF FICIEL 


SEEN ANR EHEBDOMADAIRE 


DE LA RE PU BL IQU E 


BANQUE DE FRANCE 


SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





— nb és der 


AGJIF 





Enaisse or (mOonnaues el BOBOIS).........e 

0- fecté en garantie (convention ‘du 17 n uvembre 19:57 et 
loi du 25 novembre IUSTEEE PET EN EEE EEE EE ELITE EP ERE ERE \ 

gon du Trésor neégoc iable engagement de L'ÉLITE relalil 
11 dépôt d'or de ja Banque nalionale de Belgique). 

Bons du Trésor négociables {souscriptions de l'Etat au 
nt monétaire international ei an capital de la banque 


nternationale pour la recenstruetion et le développement). 
Monnnes d'argent, d’atuminium et de bi 
Comptes courants postiux. PS ET SE RE Er 
bilités à vue à t’étra nger. OL nine euervstes 
es sur lingols et monnaies 17 PDO ARR RCI SRE 
ville commercial et d'effets publics: 
escomptés sur ia France.......…. 
Etfots garantis par l'office des céréaies 
joi du 15 août 195, décret du 29 juil- 
let 1239, loi du 19 mar 19%1)........ 


ton 
sus. 





13%6.8:5.128.060 70 


20.409.000 





» 

Etes escormplés eur l'étranger... 11.687.2:9 » 

iables et autres emplois à court terne à 

fe E iables achetés en France idécret du ! nos n 1908). 
Ar s CUP: MMS sense toire avr anne css 25% 


avances à trente jours au maxi sur eltets pub blics ‘à 


échéa déterminée n'excédant pas deux anS......, ee 
Bons du Trésor n( sgoc iables convenl'on du 1t avril 1946 
approuvée par la loi du 9 emaï 19:36, convention du 
21 juin 1947 af prouvée par Ja loi du 26 juin 1917 et 
convention d 38 août 1945 approuvée par la loi du 
& sept RE a Rs Mn send enerrinonetesreses 
Bons négociabies de 1a caisse autonome d'amortissement 
(et tions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931:...... 
Prèts is intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 rmars 1878, loi du 13 juin 18:83 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 2: juin 193, convention du 12 novembre 1958, décret 
du 12 novembre 198, convention du 27 mars 1917, loi du 
2 Hours D ass 0 « none sense enenseneersoces 
v *S provis)ires à État (convent ion du 2 septembre 


prouvée par le décret du fer septembre 1939, con- 


vention da 29 té vrier 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1910, Convention du 9 juin 1910 approuvée par 
à décret du 9 juin 190, convention du % juin 954 
approuvée par fa loi du 15 juillet 19:14, convention du 
23 juin 1%7 approuvée par la :oi du 26 juin 1917, 
convention du 23 septembre 1917 approuvée par le décret 
du 1° octobre 1947 et convention du 12 noveinbre 1933 
appr ée par la loi du 15 novembre PR ee 
avances provisoires consenties à l'Etat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 


d'occ 
tobre, 


ivation en France 


{conventions des 25 
12 et 30 décembre 


1910, 29 février, 


29 oc- 
10 mai, 


août, 
30 avril 





{i juin. it seplembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
ÿ inars, 20 avril {1 juin, 17 septembre et 19 novem- 
bre 1932, 21 janvier, 31 mars, 3 juïälet, 30 septembre, 
16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 29 juillet 1911). 
Renies JOUrVueS d'affectaiions spéseiales ‘lai du 17 mai 


51, décrets des 25 avril et 2 mai 1838, joi du 9 juin 1855). 


miel | MOSS US ET ARR nn enecsrdumespanen tant 


el .….. 


nn ne nn nest tunes 


TR cidre 2 6e te 


ne PASSIF 

Capital de 

Bnéiice 
Le 


da Banque. .…… 


en add'tion au Cap it lois "des 9 juin 1857 et 
no rembre __. Fate in qui 


serves mobilières “A es  ‘ ji du 17 mai 1925, dé crels des 
CH avril et 2 mai 1838, i di 3 juin + LL 4 ER S.s.06 


Réserve immobilière. . 





PET PRE PAR RER EE 
neisements à vue 
Billets au porteur en cireulation. sos sssessosse ee 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésoe rte . 71.%7.827 72 
umpie cour: ant de ja caisse autonome 

imorlisseme! SRE ANNEE ER ENEN 751.574 

es courants ct comples de dépôts 


3.620.951.916 50 


sinus 





Sposl lions et autres eng 
. se a DNS vu 5 Sue 1.014.923.739 73 
Vire 
ne = E — = _ 
TAUX DES OPERATIONS ° 
5 { Effets publics et effets de commerce repré- 
} sentant des ventes......…. RP CN 21/2 & 
% Î Autres effets de commerce. ss. 3 % 
" +it k / 
h | PR 4, 





| 
| 





veus 
4 









AU 1 DEC. 1947 | 


| 
00.172,6317.:90 G! 
10.052.002,500 
5.029.250.892 60 
12.000.000 04 | 
126.2092,302 | 
9.641.041.20 925 
009.470 74 
D 
137.136.215.339 70|1 
9 » 
à.452.834. 26 90 
7.920? 000 » 


9.002.597.3%4 2: 


50.000.009 .000 


126.000.000.000  » 


1 


9.581.796.40 39 


se 


pes 


112.980.750 14 
rs 5 


1.635. 


087.800.991.576 20 


182.500,000 » 


38.2 


7.242 


7.800.934.576 90! 





1e, 000.000.000 


.100.000.009  » 


231.454 8 


22.100.750 14 
4.009000 » 


583.090 ft 


confo 


4 


Il } 9 





Te 


Banque 
Emx. M 


0 R70 2 


«4 172. Li. 790 
D.052.092.500 


2.089.250 


ca? 


12.044) C0 000 
124.359.071 
9.200.771.211 
515.487 

» 


28.750 .196.492 
» 

11.523. 259.349 

4.519.144.468 


) 65.000 000 000 
21 5.002.537.354 
50.0 () 
128 2%) D AMKMI NN) 
126.000.090.009 


412.90.750 
4.000.000 
1.271.196 





182.500.000 
903.391 .404 


22.105.790 
4.009.000 


98.085.479 650 


AU 4 DES. 1947 


06 
60 


» 


» 
19 
U3 


93 


14 


62 





È 
84 
44 





aux écritures 
Le gouverneur 


de France, 
ONICK, 





FRANÇAISE 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'agence Havas, 
62, rus de Pichelieu, Paris. 
COMPTE raz Î 


CHÈÇQUE Pos 015.00, Paris 


et dans ses succursales des départements, 


L'administration et les 
toute responsabihilte 
annonces 


{ Tirages financiers 


rIneTrTS du 


à da ten 


nen£ 
des 


uant! r 
ane u 





en 








Les Successeurs de B, Trayvou 


SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DB 2010900 F 
Sièce SOCIAL: LA MULATIERE (RHGKE) 
R. ( Lv B 17 

Usant de la f | li à él va 
lors de l'émission dt es 4. Dig on3z 
: 1/2 0/0 1011 de 2000 ! la so st sy 
cesseurs de B Fravvou a hé } ra 
157 biigations )TI wi | t à lai Uile pr 
vue us le premier amortisseme le l'em 
prunt au {7 janv 1918, 

En li qu | v a } lei d’ A4 tre 
de tirage au rt pour led M 

(Le tableau d'amartis nent a élé publié au 
Journal officiel du 9 fovrier 1917 





; EL 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ | 
DES DETTES 


Application des décrets-lols des 16 
et 30 octobre 1935 
RE 


Buenos Aires 


jutilet 














K 


Emprunt province de 








Meridiano Quinto 4 1/2 0/0 1909 et 1912 
(Wanches française el angiaise). 


HN est rappelé aux porteurs d'obligations 


l’ernprunt de la province de Buenos Aires Me- 
rihiano Quinto 4 1/2 0/0 19% et 1912 que leurs 
litres ont élé appelés au de pa sélnent an- 
ticipé à la date du 17 déce em br ? 1947 


Les porteurs d'obligations de 


a tranche fran- 





çise doivent présenter leurs titres, coupon 
1er juin 1948 attaché, à la Banque l'Union 
parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 33, rue rouvre, | à Res 

on ra ison de }a régieme on actne,ie nent 
en vigueur, air isi que des accords financiers 

franco- argen ins, il Sera réglé aux porteurs 
français la contre-valeur en francs du mon- 
tant nominal de leurs titres eur la base du 
cours de change au fer décembre 1917, soit 
9.592 F par obligation 

Le prix net sous déduction de l'impôt fran 
çgais s'élablit actuellement à 

9.304 F pour les itiaons de l'émission 
1909, émises à 9 

9,5% F pour les ton 
1912, émises À & 

Les obligations de la ! he se- 
ront prises à l’e issen ar Ja I 6 
d' nr r y fran 3, 
sou l ] EE. . 
eur£ ] ' à A 
H dn ra d ë 
cn tra Ld 














n" P'DN x En # n " v ; 4 à 7 
12234 JOURNAL -OFFICiEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Décembre 1947 
Sont considérés comme prescrits par le gou- p fait, à défaut du présilent et de ses collè- | 8 novembre 1947. Déclaration à la souspré 

vernemncent de la province de RBuenwos Aires: gues, reço vent quitus, Cette résolution est | fecture de Castres. LES ANNEAUX D'ARGENT. But: 
I \UNONS 4 1 tranche française n° 62 | adoptée à l'unanimité. organiser, favoriser la pratique des sports par 
au 1e juin 1910 « érieurs : .« Quatrième résoluiion. — M. Henri Ber- | les élèves du cours complementaire; elle re 
Les couno de Ja tranche anglaise ne 67 | thon, liquidateur, recoit quilus. Ceite résolu- | présentera l'établissement dans les Épreuvey 
au {er » 1942 ct antérieurs. tion est adoptée à l'unanimité, sportives scolaires. Siège social: école du Pin 
L porteurs peuvent demander äu m « Cinquième résolution. — La société est | à Mazamet. . 


tère de la province, par l'entremise de À 
blissement jé f silaire «de leurs titres ou de 
la Bar le l'U: parisienne, de les re- 
leve: « La scription des coupons que, par 
8 
+ 
L 
{ 


uite des circonstances résultant de l’état de 


L ir I I raient is encore 
adi [ le réorganisation de 1935 sont 
juforimés que, pour pouvoir encaisser le moi 
{al | ipons éch Içur revenant, ils 
peuvent remeitre leurs titres à la Banque de 
li nion parisienne, qui délivrera les nouvelles 
feui oupons dès qu'elle aura r°çu du 
gouvernement de Ja province d'aulorisation de 
p' ler à cetle opéralion, les délais impartis 

1 iccords de 1935 étant clôt depuis 
Ris juiet 04 

Le 17 d n! 1917 





Œ 
AVIS DIVERS 
_ 7 


et 





Etude de Me R, Templeux, avoué à Arbois 


LIQUIDATION - DISSOLUTION de SOCIETE 


Soci“lé fermitôre 4 eaux minérales et seis 
de Sa les-Hains, soc élé anonyme au capi- 
tal de 200.000 F, dont le siège élait à Salins- 
les-Bains (Jura), 4, rue de la Liberté, dissoute 

[ jugement du ?2S décern- 


eme par ji 

re 49%19, M Berth principal! clerc de 

nolaire à Sa : Bains, liquidateur. 
L'assembhiée gr li JU dauon et ‘ie 


dissolution définitive, annoncée dans le Réveul 


du Jura, puaIC 4 bôle, no 157, du 30 oct!a- 
bre 1947, et da le Journal officiel, no 256, 
du 20 chre 1941 somme devant avoir lieu 
le 29 novembre 1917, a été tenue à ladite 


survant 





« lA 1 de ja société don! 
s' F { " mbhlée vé érale extra 
« ire de l'auidation-lissolution à Salins-les. 
Ba le Ja Lih me . 1, aux d es 
ae M 1! I Beril P] pa Ci de 
notaire, dem nt audit Salins, quaiité de 
li 1 ] di | 4 société, di iuné à ces 
fonclions par le jugement précité du 238 d 
cembre 1953, sur prem ère convocation parue 
tant dans le Réveil du Jura, publié à Dô'e, 
n° ! du 20 octobre 19417, que dans le Journal 
officiel, 1 2%, d ) octobre 1947, dont les 
nun justificatifs en double exempuaire on! 
élé à s au greffe du tribunal de Commerce 
de Sa 

« Onl 1: président: M. Berthon (enr 
&éusnomNn scrulateur: M. J.-B., Beltramo, 
exploitant thermal À  Salins-les Bains, el 
comme secrétaire: Me Ricaërd Temp.cux, 
avoué À Ar , étant expliqué ici que le 
nombre d'actionnaires effectivement présents 


dés gner deux scrula- 
Berthon, président, 
scrutaleur, 

régulièrement, 


ne permettant pas de 
teurs actionnaires M. 


1 


“ Le bureau ainsi constitué 


l'assemblée constate que 272 actions soni 
pret iles u re]; éscniées et que, dans ces 
conditié le quorum des deux tiers esi 
repré et qu'ainsi l'assemblée peut vala- 
blement délibére 

« Après discussion des questions à l'ordre 


< 
suivantes ont été 


du jour, les résolutions 
adoplée 


« Prenière résolution. — Le rapport du 
commissaire aux cComMmples est approuvé ei 
adopté. Cette résolution est adoptée à l'una 


nimité. 
« Deuriôme résolution. — Le 
liquidateur est approuvé et adopté. 
| À ptée à l'unanimité 
« Troisième résolution. — "A. Beltramo el 
M. l@ docleur Ducruet, pour leur gestion de 


rapport du 
Cet'e 





déclarée par simple constatation définitive- 
ment dissoute, toutes nullités présentes ou 
passées étant déclar“es couvertes. Cette réso- 
lufion est adoptée à l’unanim té. 

«a De tout quoi il a été dressé le présent 
procès-verbai de séance en quatre exernpmaires 
à Salins-lcs-Bains, le 29 novembre 4917. Le 
liquidateur-présilent faisant également fonc- 
Uüon de second serutaicur, signé: Berthon; 
le premier scrutatéur, signé: Beltramd; le 
secrétaire, signé: Temp'eux ». 

Enregistré à Sa!'ins_ {Jura), folio ?8, case 921, 


le 2 décembre 1947. — Reçu: 106 F, S'gné: 


Ce procès-verbal et les rapports des com 
missaires aux comptes et du liquidateur ont 
été homologués et géclarés opposables à tous, 
par jugement du tribunal de commerce de 
Salins-les-Bains (Jura) du 12 décembre 1917, 
enregistré, rendu sur la requèle du liquida- 
teur. 

Deux exemplaires du 
rapnorts ont élé déposés au 
tribunal à la date du 2 décembre 1947, et 
deux exemplaires de la présente insertion 
seront également déposés au même greffe 

La présente a été publié dans le Réveil 
du Jura, impr mé à Dôle, du jeudi 148 décem- 
bre 1947, 


Dressé le 


procès-verbal et des 
greffe du même 


15 décembre 1947. 
L'avoué de la liquidation, 
R. TEMPLEUX, 


PL PS PPPPPSIPP PT LR PP PI APPRIS 





Compagnie française des Pétro!es 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 2.611.030.000 DE FRANCS 


41, nue Du DOCTEUR-LANCEREAUX, PARIS (86; 
R. C.: Seine 214539 B, 


Avis aux porteurs d'obligations 
de l'emprunt 4 1/2 0/0 1939 émis aux Pays-Bas. 


La Compagnie francaise des pétroles avise 
les porteurs d'obligat'ons 4 1/2 0/0 1929, dont 
les itres et les coupons revêtus de l'es- 
tampille « Proprié'é française, loi du 8 fé 
vrier 1941 » que le payement de leurs cou 
pons sera effectué dans les conditions fixées 
par ladite loi, 

Toutefois, les 


son! 


porieurs de ces titres étant 
assujeitis à l’ordonnance du 7 octobre 1944 
relative au dépôt obligaloire des vaieurs 
étrangères on assinilées ne porrront oblenir 
le payement du coupon ne 17 que par l’inter- 
médiaire de l'établissement dépositaire. 

Sous ces réserves, les coupons 
ront être payés à dater du 15 décembre 1947. 
par la Banque de Paris el des Pays-Bas, 8, rue 
d'Antin, à Paris, à raison de: 

1.482,26 F brut par coupon, soit 53,35 FS au 
change et de 27,63 F et sous déduction de 
l'impôt sur le revenu au taux de 20 0/0 


no 17 pour 


. 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
K 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. là ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 











18 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Mon:luçon. Le JOYEUX THENEUILLE. 
But: propagaton du thiäire amaleur. Siège 


social: salle des fêles de Theneuille, 





18 novembre 1947. Déclaration À la OUS-pré. 
lecture de Vilefranche. LkS AMIS DU Cuve 
CERCLE DES JEUNES, Bul: contribuer par des 
distractions à l'épanouissement physique, in. 
tellectuel et moral des jeunes, procurer ax 
habitants de la région l'occasion de distrac. 
ions saines et développer parmi eux le gent 
arlistique. Siège social: lieu du bourg 
roubies. 





18 novembre 1917. Déclaration & la préfee. 
ture de la Charente-Maritime. Harmonie mu. 
nicipale L'UNION MUSICALE DE MaARANS, But: (du 
cation populaire, enseignement et exceulion 
de la musique. Siège social: dépendance de 
la mairie, place E.-Cognacq, Marans 








18 novembre 1947. Déclaration à la préfee 
ture de Rennes. AMICAIE DES ANCIENNES F, FL 
(Forces francaises de l'intérieur) ET Des nésis. 
TANTS ESPAGNOLS, But: défense des intéré!s des 
combattants, veuves, orphelins et entr'aide 
aux victimes de la guerre. Siège social: 7, rue 
‘icrre-Abélard, Renres. 





18 novembre 41917. Déclaration à la préfec. 
ture de J'Allier. AMICALE DK SIGNEVARINE. Pul: 
favoriser :e repeuplement du gibier, réprimer 
le braconnige et protéger les proprittés 
Siège social: chez le président, M. Guilket 
(Albert), Signevarine-de-Commentry, 





19 novembre 1947. Déclaration À la préfec 
ture de Lille. ENTENTE DES CLUBS ROUPBAISIENS DR 
LA FÉDÉRATION SPORTIVE ET GYMNASTIQUE DU Thà- 
VAIL. Bul: coordonner l'action des clubs spor- 
lifs de Roubaix; êire leur représentant auprès 
de l'administration municipale; rechercher es 
ressources financières. Siège social: 78, boule 
vard de Belfort, Roubaix. 

mom 
19 novembre - 4947. Déclaration k la préfec- 
ture de Litle. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIEA 





pu Non». But: défense des intérêts matériels 
et moraux de toutes-les familles du Nord. 
Siège social: 25, rue de l'Arc, Lille. 


19 novembre 1917. Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Saint-Gaudens, SOCIÉTÉ DE CHss8 
CIADOUZAINE. But: répression du braconnage et 
du maraudage, destruction des animaux nuüi 
sibles, respect des récoltes et réserve de gl 
bier. Siège social: mairie de Ciadoux. 


—_—_—— 





49 novembre 419:7, Déclaration à la préfet 
ture de Lille. ASSOCIATION ROUBAISIENNE FOUR 
L'AIDE AUX MERES. Modifications aux statuts 
Siège social: 6, rue de Sébastopol, Roubaix 


19 novembre 1947. Déclaration à Ia préfet 
Lure de police, GROUPE AMICAL DE CHASSEURS. 
But: organiser, avec ses membres, une chasse 
dans un domaine située à Gazeran. Siège S0 
cial: 8, avenue de la Porte-de-Montreuil, Pars, 


11 décembre 1917. Déclaration à la prétet- 
ture de police. GROUPEMENT DE RÉPARTITION DES 
POISSONNIERS FRANÇAIS, But: aider les pouvols 
publics à assurer le ravitaillement. Siège sf 
Cial: 16, boulevard Vital-Bouhot, Neu 
Seine. 





ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





12 août 1947. Arrêté du ministre de J'inérieür 
(Autorisation enregistrée à la préfecture 


police le 17 novembre 1947.) CHAMBRE DE CO 
MERCE D'Haïri. But: développer les reliuvs 
commerciales, industrielles et scientiil 


entre la France et la république d'Ilai L 
Siège social: 485, boulevard Murat, Paris. 
Fa NRUE 7 ou d Voltasé 





| Paris, — lg. dés Journaux officiels, 31, quai 
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